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I ère PARTIE – LE RAPPORT D'ENQUETE

1 - PRESENTATION GENERALE DE L'OPERATION ET DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

1-1 - Objet de l’enquête, Localisation, Contexte du projet de SCOT.
. L’enquête publique présentée dans ce rapport a pour objet d’informer et de recueillir les observations du public sur le
projet de SCOT Sud Gironde piloté par le syndicat mixte du Sud Gironde.

Localisation

 Localisé au Sud-Est de la métropole bordelaise, le territoire
du Sud Gironde a pour ville-centre Langon, sous-préfecture
qui comptait 7 396 habitants en 2014. Les villes de Bazas
(4 734 habitants) et de La Réole (4 091 habitants)
constituent les deux principaux pôles ruraux. 
. Le territoire du SCoT du Sud Gironde s'étend sur 256 744
ha, soit près du quart de la superficie de la Gironde. Sa plus
grande largeur est de 40 kms et sa plus grande longueur de
75 kms. 
. Il comportait 121 071 habitants en 2014 (soit environ près
de 130 000 hab. aujourd'hui). Sa densité́ de population est
donc de 48,4 habitants/km2 contre 153 pour la Gironde
entière et 117 pour la France. 

Administrativement, il coïncide avec l'arrondissement de Langon à l'exception de 11 communes qui sont hors du
périmètre du SCoT. Depuis le 1er janvier 2017, le SCoT Sud Gironde recouvre 5 Communautés de Communes, soit 183
communes. Mais des regroupements s'opèrent encore actuellement rendant instable le chiffre précis (comme en attestent
les différences entre les différents documents et sites internet à ce sujet !) : 

-  La Communauté́ de Communes Rurales de
l’Entre-deux-Mers, comprenant 52 communes. 

-  La Communauté́ de Communes du Réolais en Sud
Gironde, avec 41 communes. 

-  La Communauté́ de Communes du Bazardais,
comprenant 31 communes. 

-  La Communauté́ de Communes du Sud Gironde,
comprenant 37 communes

-  La Communauté́ de Communes Convergence
Garonne regroupant 25 communes, dont trois
communes (Lestiac-sur Garonne, Paillet, Rions )
qui au 1er janvier mais ne sont pas juridiquement
compris dans le périmètre du SCoT. En effet, au
1er janvier 2017, ces trois communes ont rejoint
cette intercommunalité́, suite à̀ la division de la
Communauté́ de Communes du Vallon de
l’Artolie.

Le territoire du SCOT du Sud-Gironde se caractérise également par 7 grands ensembles géographiques : 
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-  La vallée de la Garonne, ensemble géographique majeur, dont les altimétries varient de 5 à 6m N.G.F. en aval pour
15 à 16m N.G.F. en amont. L'altitude moyenne à Saint-Macaire - Langon est de 8 à 9m N.G.F. Le cours de la rivière
Garonne est donc relativement calme, avec de nombreux méandres qui permettent l'écoulement des eaux. Néanmoins,
malgré́ la densité́ bâtie de la vallée, il est à̀ constater que peu de villes ou villages sont implantés à proximité́ immédiate
de la rivière. Cela laisse présager des inondations perturbantes pour les installations humaines. Cette entité́ géographique
comprend le lit majeur de la Garonne, jusqu'aux pieds des coteaux rive droite et rive gauche et avec ses sous entités
paysagères, constitue l'axe historique, économique, culturel du territoire du Sud-Gironde. 

-  A l'est, le territoire de l'Entre Deux Mers, se présente comme un espace géographique remarquable et relativement
mouvementée. De nombreux ruisseaux entaillent les plateaux et coteaux argileux de ce territoire. Les principales lignes
de partages des eaux sont elles aussi complexes, mais globalement une large partie des pluies sont drainées vers le sud,
la Garonne et le Dropt. Une frange nord limitée à quelques rivières est collectée vers la Dordogne. Cette entité́
géographique comprend des successions de collines suivant des directions variées, ce qui donne à̀ ce territoire un côté́
"découverte en marchant". 

-  La vallée du Dropt, dont les altimétries varient de 14 à 15m N.G.F. en aval pour 25 à 26m N.G.F. en amont. Son
cours est aussi lent, et de nombreux méandres. La confluence avec la Garonne se trouve à̀ Caudrot. Cette vallée partage
les coteaux de l'Entre Deux Mers entre l'Entre Deux Mers nord et les coteaux du Réolais se prolongeant vers le Lot et
Garonne. Peu de villes ou villages sont situés à proximité immédiate de la rivière, du fait du caractère inondable de
certaines plaines de fond de vallée. 

-  Entre le Dropt et la Garonne, les coteaux du Réolais poursuivent la complexité des coteaux de l'Entre deux Mers
dans un territoire compris entre la Garonne et de Dropt. Les principales lignes de partages des eaux suivent globalement
le lit de la Garonne. 

-  Sur la rive opposée de la Garonne, les coteaux du bazardais. Cet ensemble comprend le point haut de la Gironde
en limite du Lot et Garonne, sur la commune de Cours Les Bains avec une altitude de 167m N.G.F. Les vallées
alluviales des affluents de la Garonne sont majoritairement orientées nord-sud, et forment un certain nombre de
dépressions selon ces directions. Les principales lignes de partages des eaux orientent les écoulements vers la Garonne
ou le Ciron. Il est à̀ noter que les collines du Bazardais dominent la vallée du Ciron et de larges panoramas sont visibles
en direction du sud et les territoires de landes. Cet ensemble se termine à l'ouest par les coteaux adoucis du Sauternais
avant de s'abaisser vers la vallée du Ciron. 

-  La vallée du Ciron, dont les altimétries varient de 7 à 8m N.G.F. en aval pour une centaine de mètres N.G.F. en
amont. Sa confluence avec la Garonne se situe entre les communes de Preignac et Barsac. Sa pente est donc
relativement importante pour ce type de terrains relativement plats. La vallée du Ciron partage des territoires
relativement différents à savoir un plateau à̀ dominante sablonneuse et les sols plus argileux du bazardais. Un certain
nombre d'installations humaines (villes et villages) se sont implantées le long du Ciron pour profiter d'une rivière calme
apportant une plus-value économique. 

-  Le plateau sableux et forestier des landes girondines a l'ouest du territoire est un vaste territoire à dominante
sablonneuse. Contrairement à̀ une idée reçue, ce territoire comprend quelques points relativement élevés (125m N.G.F. à
Préchac). Il est à̀ noter que les lignes de partage des eaux renvoient les écoulements en majorité vers le Ciron, et vers les
affluents avals de la Garonne, mais aussi vers le bassin de la Petite Leyre vers l'ouest. Cette entité́ est bien sûr marquée
par l’omniprésence de la forêt de pins plantés, interrompue par des clairières ou des boisements de feuillus.  
Les documents présentés permettent d'avoir à la fois une vue globale de ce territoire et des approches thématiques avec 
les forces, les faiblesses (et les menaces) et les opportunités pour l'aménagement et les pistes de développement de ces 
territoires.

1.2 Cadre réglementaire
L'arrêté de prescription cite les textes suivants comme cadre législatif et réglementaire :
.   Code général des collectivités territoriales,
.  Code de l'urbanisme et notamment l'article L.143-22 et R.143-9,
.  Code de l'environnement, notamment les articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R123-33, définissant la procédure et
le déroulement d'une enquête publique relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement.

1.3 Nature et caractéristiques du projet : Présentation du SCOT
Le schéma de cohérence territoriale (en abrégé́ SCOT ou SCoT), est un document d'urbanisme qui détermine, à l’échelle
de plusieurs communes ou groupements de communes, un projet de territoire visant à̀ mettre en cohérence l'ensemble 
des politiques sectorielles notamment en matière d’habitat, de mobilité́, d’aménagement commercial, d’environnement 
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et de paysage. Il a été́ instauré par la Loi SRU du 13 décembre 2000. Le code de l'urbanisme fixe le régime des SCOT 
aux articles R.122-1 et suivants.

La loi portant engagement national pour l'environnement dite Grenelle II du 12 juillet 2010 renforce les objectifs des
SCOT, ainsi que des plans locaux d'urbanisme (PLU) et cartes communales : ces plans, cartes et schémas doivent ainsi
contribuer à̀ réduire la consommation d'espace (lutter contre la périurbanisation), préserver les espaces affectés aux
activités agricoles ou forestières, équilibrer la répartition territoriale des commerces et services, améliorer les
performances énergétiques, diminuer (et non plus seulement « maîtriser ») les obligations de déplacement, réduire les
émissions de gaz à effet de serre, et renforcer la préservation de la biodiversité́ et des écosystèmes (notamment via la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques).

Document d’aménagement s’étendant sur les moyens et longs termes, le SCOT vise l’organisation et la mise en valeur
du patrimoine naturel et du bâti, en mettant l’accent sur les éléments qui vont donner une cohérence au groupement ainsi
constitué, notamment à̀ partir d'une analyse du territoire sous toutes ses composantes.

Élaboré́ par un ou plusieurs Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité́ propre
(communautés de communes, communautés d'agglomération, communautés urbaines)  et mis en œuvre par un syndicat
mixte de pays, il doit couvrir un territoire continu et sans enclaves en vue d'une coopération renforcée des collectivités
territoriales sur ce territoire pour leur développement durable.

L’élaboration du SCoT du Sud-Gironde a débuté́ en 2013. La procédure d’élaboration du SCoT a suivi son cours avec
un débat du Projet d’Aménagement et de Développement Durables en comité́ syndical au mois d’Avril 2015 puis
présenté́ aux Personnes Publiques Associées au cours du mois de Mai 2015. S’en en suivi au cours de l’année 2016 les
travaux pour l’élaboration du Document d’Orientation et d’Objectifs. Au vu de l’évolution importante des périmètres
intercommunaux, communaux et des territoires membres du SCoT (voir ci-après), une mise à̀ jour des travaux
précédemment effectués (notamment de diagnostic, d’état initial de l’environnement et de prospectives) a été́ effectué
afin d’ajuster le projet (PADD) et sa déclinaison règlementaire (DOO) aux dynamiques récentes. Les éléments du DOO,
mis à̀ jour, ont été́ présentés aux Personnes Publiques Associées à la fin de l’année 2018 avant les derniers ajustements
et la finalisation du présent document.

Les objectifs du schéma de cohérence territoriale sont fixés dans l'article L.121-1 du code de l'urbanisme :
-  L’équilibre entre espaces urbanisés, espaces agricoles et espaces naturels, grâce à une utilisation économe des sols,
-  L’organisation urbaine propre au territoire concerné ainsi que la diversité́ des fonctions urbaines et la mixité́ sociale
dans l’habitat,
-  La satisfaction des besoins présents et futurs des résidents en matière d’habitat, d’emploi, d’accès aux équipements et
aux moyens de transports,
-  L’établissement d’un lien entre l’urbanisation future et le réseau de déplacements collectifs pour maitriser la
circulation automobile,
-  La préservation de la qualité́ des écosystèmes, des milieux et des paysages naturels ou urbains.

1.4 Bilan de la concertation amont et des groupes de travail.

. Il existe un document formel concernant la concertation, joint au dossier (avec la délibération officielle 
correspondante).

. Au-delà il nous est apparu intéressant de faire le point également sur des éléments intéressant directement l'information
et la concertation mise en œuvre en amont de l'enquête publique formelle, qui constitue d'ailleurs également un temps
d'expression de ses observations ultimes pour le public.

. La concertation dans l’élaboration du SCOT a été mise en œuvre tout au long de la procédure avec le souci d’être au
plus près des élus, des citoyens en multipliant les réunions publiques dans différentes communes du territoire et en
associant les partenaires et les institutions aux réunions de travail. La concertation s’est déroulée entre 2013 et début
2019.

. Trois grandes étapes ont rythmé la procédure de concertation :
● L’élaboration du diagnostic avec l’identification des enjeux,
● La définition du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD),
● L’élaboration du Document d’Orientation et d’Objectifs.

. Au total, ce sont 19 réunions publiques qui ont été organisées et qui ont réuni en moyenne 30 à 35 participants.

. Un dossier de concertation complété au fur et à mesure de l’avancement de la procédure a été mis à disposition du
public aux siège du Syndicat Mixte du SCOT et des communautés de communes membres.
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. Des éléments pédagogiques et des documents du dossier d’élaboration du projet ont été mis en ligne sur le site internet
du SCOT sur le portail internet du Maître d'ouvrage.

.  Un affichage dans la presse de l’élaboration et des tenues des réunions publiques ont également été réalisés.

. En complément des réunions publiques, quatre comités de pilotage ont été réunis tout au long de la procédure. Le
comité de pilotage réunissait l’ensemble des personnes publiques associées, mais également des institutions et des
associations qui ont en fait la demande au cours de la procédure. Ce comité s’est réuni quatre fois.

. Cette phase de concertation a permis de préciser les enjeux, de faire apparaître les préoccupations des différentes
collectivités territoriales et du public, afin d’élaborer les politiques et les objectifs, et en déduire les prescriptions et
recommandations décrites dans les pièces du projet de SCOT.  Il est à noter que la majorité des contributions a été faite
par les élus, le public s’étant assez peu manifesté. Ce qui peut s’expliquer sans doute par la maille territoriale assez large
d’un SCOT, contrairement à un PLU ou PLUi qui est plus près du niveau parcellaire des communes et donc des
préoccupations habituelles du citoyen.

1.5 Composition du dossier soumis a enquête publique

Le dossier relatif au SCOT, mis à la disposition du public sous forme d'un seul dossier comprenant :

- La liste des pièces constitutives du dossier d'enquête publique (1 p.)

- 1 Notice introductive au dossier d'enquête publique (26 p.),

- L'avis de la Mission Régionale de l'Autorité Environnementale (MRAE) (13 p.),

- L'avis des Personnes Publiques Associées (PPA) (66 p.),

- L'avis des EPCI membres du syndicat mixte du Sud Gironde (11 p.),

- Le mémoire en réponse du Maître d'ouvrage aux avis de l'État et de la MRAE (30 p.).

- 7 sous dossiers et annexes, présentant et synthétisant les 11 éléments de connaissance et d'appréciation suivants :

. 1.1 - diagnostic (rapport de présentation) :

. 1.2 - justifications des choix retenus,

. 1.3 - évaluation environnementale,

. 1.4 - Un résumé non technique,

. 1.5 - Annexes

. 2.0 - Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD),

. 3.0 - Le document d’orientation et d’objectifs (DOO),

. Un dossier « SCOT Sud Gironde annexes » comprenant un recueil des pièces administratives :

● Délibération du 11 juin 2019, du syndicat mixte sud gironde relative au « bilan de la concertation et arrêt du 
SCOT », publiée en date du 3.07.19,

● Document présentant le bilan de la concertation,

● Arrêté d'ouverture d'enquête par le Président (par intérim) du syndicat mixte sud gironde, (Arrêté N°2019-1 en 
date du 11 octobre 2019,

● Copie de l'affiche réglementaire relative à l'avis d'enquête publique (du 4 novembre au 4 décembre 2019) 
portant sur le projet de SCOT.

1.6 : Présentation sommaire du contenu des dossiers :

.Le « Rapport de présentation » : Il explique, à travers 3 documents complémentaires,  les choix retenus pour
établir le PADD et le DOO en s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace,
d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. Il présente une analyse
de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du
schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette consommation compris dans le DOO. Il décrit
l'articulation du schéma avec les documents mentionnés aux articles L. 122-1-12 et L. 122-1-13, avec lesquels il
doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte.

. Le « Rapport de présentation – 1.1 - État initial de l’environnement et diagnostic socio-économique» (371 
pages) : Après un préambule de présentation générale (en 2 points) ,  le territoire concerné,  en 7 chapitres 
successifs comprenant 5 ou 4 points thématiques (soit 33 au total) :

. Chapitre 1 : Le sud Gironde un territoire vaste composé d'identités fortes,

. Chapitre 2 : Un territoire marqué par la grande richesse de ses paysages, de ses milieux naturels et de son    
                environnement,
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. Chapitre 3 : Une attractivité inégale, un territoire aux dynamiques contrastées,
. Chapitre 4 : Un territoire connaissant des mutations spatiales fortes,
. Chapitre 5 : Une économie rurale en mutation,
. Chapitre 6 : Se déplacer en Sud Gironde,
. Chapitre 7 :  Restitution de la 1ère phase de concertation.

Commentaires : on peut regretter que les diagnostics thématiques, base des propositions du PADD et du DOO, 
n'aient pas été mieux mis en exergue dans cette partie, au regard des forces, faiblesses, menaces et opportunités 
identifiées ou qui auraient dû l'être.

. Le « Rapport de présentation – 1.2 - Justifications des choix retenus » (97 pages) : ce document présente en 7 
chapitres explicités en 4 ou 5 points chacun (soit au total 25 points) :

1 – La méthodologie de l'explicitation des choix,

2 – Les motivations des choix retenus pour l'élaboration du PADD,

3 – La restitution de la 2è phase de concertation,

4 – Les explications de la cohérence des choix retenus pour l'élaboration du PADD et du DOO,

5 – Les justifications spécifiques des zones d'activités économiques,

6 – La restitution de la 3è phase de concertation,

7 – La restitution de la 4è phase de concertation,

Commentaires : Il faut saluer et souligner l'intérêt de la présentation, dans ce document 1-2 (p.6 et suivantes), à
la fois de la méthodologie d'approche sous forme d'un schéma explicite et clair, ainsi que le processus
d'élaboration de scénarios contrastés (avec les élus) de « projets de territoire » pour le Sud Gironde. Il aurait
d'ailleurs été intéressant qu'ils figurent dans le résumé non technique pour expliciter au non-spécialiste le fil
conducteur et la méthodologie guidant le processus d'ensemble et ses différentes étapes.

. Le « Rapport de présentation –1.3 Analyse des incidences du SCOT sur l’environnement et mesures 
envisagées pour les éviter, réduire ou compenser » (112 pages) : Comporte 5 chapitres :

1. Avant-propos et méthodologie,

2. Articulation avec les autres documents, plans et programmes,

3. Incidences notables selon les grandes thématiques environnementales,

4. Analyse spécifique des incidences des secteurs Natura 2000,

5. Indicateurs de suivi des résultats de l’application du SCOT.

. “L’évaluation environnementale consiste à̀ intégrer les enjeux environnementaux et sanitaires tout au long de la 
préparation d’un projet, d’un plan ou d’un programme et du processus décisionnel qui l’accompagne : c’est une 
aide à la décision.

Elle rend compte des effets prévisibles et permet d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux 
identifiés. Elle vise ainsi à̀ prévenir les dommages, ce qui s’avère en général moins coûteux que de gérer ceux-ci 
une fois survenus. Elle participe également à la bonne information du public et des autorités compétentes”.

. Le « Rapport de présentation – 1.4 - Résumé Non technique » (50 pages) : comme précisé en introduction,
«l'objectif de ce document, stipulé par l'art. R122-2 du code de l'urbanisme, est de fournir un résumé « non
technique » du projet de SCOT et ses différentes pièces constitutives, permettant une appropriation aisée pour tout
un chacun ».

Commentaires : Une nouvelle fois, et nonobstant certains efforts à ce sujet,  il faut regretter une approche qui
n'éclaire que très partiellement les enjeux identifiés à partir par exemple des « forces-faiblesses-menaces-
opportunités» et par voie de conséquence, des propositions locales adaptées, relatives aux impacts (ou
dysfonctionnements) et correctifs (ou palliatifs) proposés dans la première partie des études.

. Le document 2-0 – « Rapport d'aménagement et développement durable » (53 pages) :
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C’est un document obligatoire dans lequel l'EPCI exprime de quelle manière il souhaite voir évoluer son territoire
dans le respect des principes de développement durable. Il fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme,
du logement, des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements structurants, de
développement économique, touristique et culturel, de développement des communications électroniques, de
protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers et des paysages, de préservation des
ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités
écologiques.

. Le document 3-0 – Document d'orientation et d'objectifs (194 pages et 6 cartes) :
C’est la mise en œuvre du PADD. Dans le respect des orientations définies par le PADD, le DOO détermine les
orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les  espaces urbains et à urbaniser et
les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers. Il définit les conditions d'un développement urbain maitrisé et
les principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en
valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de prévention des risques.
La Loi Grenelle II a renforcé́ le rôle et le contenu de ce DOO par la création de l'article L.122-1-5 du Code de
l'Urbanisme.
Le SCOT est opposable au travers une relation de compatibilité́ au PLU, aux PLH, aux PDU, aux opérations
foncières et d’aménagement, aux schémas de développement commercial et aux autorisations d'urbanisme
commercial.

. Annexes : . délibération du 11 juin 2019 relative au bilan de concertation et arrêt du SCOT (6 pages),
  . délibération – Bilan de la concertation SCOT SUD GIRONDE (19 pages).

Soit au total 12 documents , 2 annexes, 1150 pages et 6 cartes a compulser pour le public.

Commentaires : Globalement, les documents présentés sont globalement à la fois clairs, bien organisés et
relativement accessibles.
Néanmoins ce nombre important de documents à parcourir (1150 pages), souvent assez techniques voir même
“experts”, souligne l'importance du résumé non technique censé simplifier l'approche et la perception
synthétiques des éléments de connaissance et d'évaluation présentés. A ce sujet, son positionnement dans le
dossier en 4è sous dossier aurait été plus judicieusement placé en tête pour un abord simplifié pour l'usager
profane en la matière. On peut aussi regretter que le diagnostic, base des propositions du PADD et du DOO,
n'ait pas été mieux mis en exergue dans cette partie.
Nota :  Il est précisé́ que, pour les besoins de l'enquête et d'identification des documents originaux, toutes les
pages de garde des documents papier présentés (1150 pages en tout) ont été́ paraphées par la Commission
d'enquête.

2. PRÉPARATION – ORGANISATION – DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE

2.1 Désignation de la commission d'enquête publique

. C'est par décision N° E19000141/33 du 28 août 2019 que le Président du Tribunal Administratif (TA(9)) de Bordeaux a 
désigné́ la commission d'enquête  en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet  : « le projet de schéma 
de cohérence territoriale du sud gironde » (voir annexe 1).
Elle est composée ainsi qu'il suit :
. Président : M.Gilles Faure, ingénieur environnement et développement durable retraité,
. Membres titulaires :  M.Pierre Thierceault, officier supérieur retraité et M.Patrice Ader ingénieur génie civil retraité.

2.2 – Arrêté d’ouverture d’enquête - Organisation de l'enquête – visites préalables :

. C’est par arrêté du n° 2019/1 en date du 14 octobre 2019 que le Président du Syndicat Mixte Sud Gironde a prescrit
l’ouverture de l’enquête publique.

. Dès la désignation en tant que président de la commission d'enquête, j'ai pris contact à la fois avec mes collègues
membres de la commission (Patrice Ader et Pierre Thierceault) et avec la personne désignée pour représenter le Maître
d'ouvrage (Mme Isabelle Passicos  pour le syndicat mixte des communautés de communes du sud gironde) pour :

. Définir les principaux éléments structurants de l'enquête publique, (dates de l'enquête, nombre et jours de
permanences, date et lieu de remise du PV des observations, remise du rapport,...),
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. L’enquête a été fixée du lundi 4 novembre au mercredi 4 décembre 2019, soit 31 jours consécutifs. Compte-tenu de
l’importance géographique du territoire, du nombre de communes (183) et de l’organisation territoriale en 5
communautés de communes avec un siège du syndicat mixte à St Macaire, il a été retenu le principes de proposer 6
permanences pour rencontrer les commissaires enquêteurs pendant l’enquête, selon la préparation précisée ci-après :

. Prendre connaissance du contexte de l'opération, des lieux de réception du public et rencontrer le président du Syndicat
ainsi que ses collaborateurs sur ce projet (DGS, service de l'urbanisme, secrétariat d'accueil...). 

. Fixer les conditions matérielles d'accueil pour le public,

. Préciser les critères d'analyse des observations (dénombrement, regroupement par thème, par territoires....). 

. Dans ces objectifs, une réunion a eu lieu le 4 octobre 2019 avec Madame Isabelle Passicos, Directrice du syndicat
mixte pour l’élaboration du SCOT Sud Gironde,  puis présentation du projet par le cabinet d’urbanisme qui a réalisé les
dossiers,

. Plusieurs réunions de la commission (y/c en audio ou visio-conférence) se sont tenues pour la coordination interne et le
partage des différents éléments de connaissance du dossier et la mise en œuvre du processus d'enquête publique, les
permanences, la structure du rapport, etc....(le 2 septembre, 9 septembre, 3 octobre, 14 octobre),
. De même plusieurs réunions préalables à l'enquête ont été organisées avec la responsable du projet désignée par le
Maître d'ouvrage (Mme Isabelle Passicos), les 2 septembre, 4 octobre,

. Le 23 octobre 2019, la commission d’enquête a également rencontré Monsieur Castagnet, Président par intérim du
Syndicat Sud Gironde, en présence de la directrice du Syndicat, pour évoquer les principales étapes et l'organisation de
l'enquête publique ainsi, bien évidemment que les conditions de participation du public.

. Chaque Commissaire Enquêteur membre de la Commission a, préalablement au démarrage effectif de l'enquête
publique (soit avant le 4 novembre 2019), visité l'ensemble des sièges des communautés de communes du bassin de vie
le concernant en prenant contact avec la personne désignée par le Maître d’ouvrage.

2.3 - Information du public – Publicités et Affichages réglementaires

. L'article 4 de l'arrêté́ organisant l'enquête a fixé́ les mesures d'information du public par voie de presse selon les
dispositions suivantes : publication d'un avis d'ouverture d'enquête faisant connaitre les modalités relatives à
l'organisation de l'enquête publique, ses dates d'ouverture et de clôture, les lieux, horaires et dates de permanence des
commissaire-enquêteur et toutes les informations prévues réglementairement, quinze jours au moins avant le début de
l'enquête et rappelées dans les huit premiers jours de l'enquête dans les journaux suivants :

● Sud-Ouest (annonces légales du 19 octobre 2019 (voir annexe),
● Le Républicain du 24 octobre 2019 (voir annexe),
● Les échos judiciaires du 18 octobre 2019 (voir annexe).

. L'information préalable du public a concerné principalement les deux principales étapes suivantes. D'une part
l'élaboration du Scot lui-même, d'autre part l'enquête publique proprement dite relative à ce projet de document
encadrant principalement les documents d'urbanisme.

. Les informations ont été principalement effectuées par le biais :

● Des réunions de suivi et d'information publiques,

● Les bulletins municipaux,

● Les articles formalisés dans les journaux locaux.

. Concernant les affichages réglementaires relatifs à l'enquête publique proprement dite, ils ont été réalisés aux sièges
des communautés de communes et dans chaque commune adhérente, comme en atteste les procès-verbaux transmis
(joints en annexe).

. Cet affichage a d'ailleurs été́ constaté par les commissaires enquêteurs lors de leur pré-visite puis lors de la tenue de
leurs permanences sur les sites considérés.

. Le maître d'ouvrage a en outre justifié de l'accomplissement de ces mesures de publicité́ par la production d'un
certificat d'affichage établi au niveau du siège de chaque communauté de communes pour l’ensemble des 183
communes concernées précisant le(s) lieu(x) dans lesquels l'avis a été́ apposé. Ces certificats  sont joints en annexe au
rapport de la Commission d'enquête (annexe 5).
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. Le public a également eu la possibilité́ de consulter l'avis et l'arrêté́ d'enquête publique sur le site internet du Syndicat
Sud Gironde: http://www.scotsudgironde.fr.

. De même, le dossier relatif au projet de SCOT (et l'ensemble de ses documents constitutifs) a également pu être
consulté et téléchargé́ sur un site dédié : www.democratie-active.fr/scotsudgironde.site.

2.4 - Déroulement de l'enquête, climat général des permanences : 

. Les conditions matérielles de réception du public et le climat général des permanences ont pu être appréciées et
évaluées pour chaque lieu lors d'une visite préalable organisée de la manière suivante :

. St Macaire : C'est la salle du conseil qui a été mise à disposition : claire et spacieuse cette salle rénovée de la partie
ancienne du bâtiment est tout à fait satisfaisante pour la réception du public.

. Podensac : Une salle de réunion claire et spacieuse au 1er étage a été mise à disposition. Bien adaptée à la réception
du public.

. La Réole : Petit bureau situé au rez de chaussée du siège de la CDC mis à disposition. Il existe à proximité immédiate
une zone d’attente équipée de plusieurs places assises permettant de recevoir le public.

. Sauveterre : C'est un petit bureau situé au rez-de-chaussée près de l'entrée qui a été mis à disposition. L'équipement
est spartiate, mais nous diront qu'il est suffisant (1 bureau de 3,5m x 2,5m environ avec 1 fenêtre, et 3 chaises) pour
recevoir le public.

. Bazas : Petite salle en rez de chaussée, équipée de plusieurs chaises, la salle est convenable pour la réception du
public. Une remarque toutefois, la CDC est totalement excentrée de Bazas, ce qui peut être un frein aux visiteurs.

. Mazères : C’est dans une grande salle de réunion, au rez de chaussée, que le commissaire enquêteur a pu reçevoir les
personnes intéressées par cette enquête. Très claire et agréable cette salle est très bien adaptée à l’enquête.

2.5 - Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE)

. Comme précisé dans l’introduction de son avis émis le 2 octobre 2019, la MRAE a été consultée le 10 juillet 2019. Son
avis est parvenu 1 semaine avant le délai maximum de 3 mois fixé par les textes réglementaires.

. L’avis complet de 13 pages figure en annexe 6 sous forme d’un tableau. 

. La MRAE Nouvelle Aquitaine donne son avis sur l’ensemble des points développés dans l’évaluation
environnementale présentée par le maître d’ouvrage pour le SCOT Sud Gironde :

A Remarques générales : “La MRAe recommande de reprendre les sommaires afin de faciliter la recherche
d’informations et la compréhension du raisonnement ayant soutenu l’élaboration du SCoT”. 

“La MRAe recommande ainsi de compléter le rapport de présentation par un état des lieux des documents d'urbanisme
locaux (existants et en projet)”. 

“La complexité́ du territoire et son emprise rendent nécessaires une restitution des enjeux plus adaptée. La MRAe
recommande d’opter pour une échelle cartographique plus appropriée ainsi qu’une représentation par secteur, pour
une majorité́ des informations, afin d’améliorer la lisibilité́ du dossier et sa compréhension par le public. Le rapport de
présentation doit donc être complété́ pour une appréhension globale du territoire et la compréhension des prescriptions
et des recommandations fournies par la suite”. 

B - Diagnostic socio-économique et analyse de la consommation d’espaces - 1 Démographie : “La MRAe considère
nécessaire d'améliorer la présentation et la représentation des données démographiques afin de mieux appréhender les
phénomènes passés, ainsi que l'attractivité́ inégale du territoire”. 

2 - Logement : “La MRAe recommande de présenter une carte de l’évolution de la vacance et de compléter les cartes
avec des tableaux par commune, permettant de mieux appréhender les particularités, notamment en termes de taux et
de nombre de logements vacants. Ces informations doivent permettre d'affiner les enjeux correspondants et d'identifier
les leviers d'action pour réduire cette vacance”. 

“La MRAe estime que le dossier devrait également développer la problématique des effets de concurrence entre les
secteurs les plus touchés par la vacance (logements des centres- villes et cœurs de bourg) et l’habitat en extension,
parfois consommateur d’espaces”. 
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3 - Équipements : “La MRAe souligne l’importance de préciser ce diagnostic pour justifier, en répondant aux exigences
du Code de l’urbanisme, l’élaboration d'une stratégie permettant de satisfaire aux besoins à des échelles adéquates, la
mutualisation des infrastructures et le renforcement de l’attractivité́ du territoire”. 

4 - Infrastructures et déplacements : “La MRAe note que le rapport ne comprend pas d’informations sur les différentes
parts modales des transports utilisés sur le territoire. Il devra donc être complété́ sur ce point”. 

5 - Activités économiques et emploi : “La MRAe demande que le diagnostic des ZAE soit complété́ en ce sens et qu’il
soit retranscrit dans la partie diagnostic du rapport de présentation”. 

6 - Analyse de la consommation d’espaces sur les dix dernières années :  pas de remarque particulière.

C - Analyse de l’état initial de l’environnement, perspectives de son évolution - 1 Milieu physique et hydrographie : pas
de remarque particulière.

- 2 Principaux milieux :  “La MRAe estime qu’il est nécessaire d’illustrer l’analyse par des données chiffrées, comme
en matière agricole, permettant d’apprécier les surfaces des différents types de milieux”. 

3 - Protections règlementaires et mesures d’inventaire des milieux : “La MRAe estime qu’il serait opportun de
présenter, en plus des cartes spécifiques produites, une carte de synthèse regroupant l’ensemble des périmètres de
protection et d’inventaire sur le territoire du SCoT”. 

“La présentation retenue ne permet pas, malgré́ la qualité́ des développements, une appréhension claire des enjeux liés
aux espaces naturels du territoire dans leur ensemble. 

La MRAe demande de compléter le rapport de présentation en ce qui concerne les espaces naturels inventoriés ou
réglementairement protégés afin d'établir, notamment spatialement, les enjeux liés à leur préservation et de pouvoir
appréhender leur prise en compte dans l'élaboration des prescriptions/recommandations du projet de SCoT”. 

4 - Réservoirs de biodiversité́ et corridors écologiques : “Comme énoncé́ dans la thématique précédente, la MRAe
demande de compléter le rapport de présentation en ce qui concerne les réservoirs de biodiversité́ et les corridors
écologiques, afin notamment d'établir les enjeux liés à leur préservation et de pouvoir appréhender la prise en compte
de ces enjeux dans l'élaboration des prescriptions/recommandations du projet de SCoT”. 

5 - Gestion de l’eau - a) Usages et gestion de l’eau :”La MRAe demande d’intégrer dans le dossier les évolutions
récentes des prélèvements, ainsi que les capacités résiduelles des captages au regard des autorisations de prélèvements
existantes sur le territoire du SCoT pour s'assurer de l'adéquation des objectifs de celui-ci avec les capacités du
territoire à s'approvisionner en eau potable. Le dossier n'évoque aucun programme de travaux nécessaires pour sa
réhabilitation. Le dossier devrait être complété́ sur ce point”. 

b) Assainissement : “La MRAe rappelle que la localisation, le bilan de fonctionnement, la capacité́ résiduelle de
chaque station d'épuration et éventuellement la programmation de travaux, sont des données indispensables afin de
mettre en perspective leurs capacités avec les projets d’accueil de population”. 

La MRAe demande donc de compléter le diagnostic sur : 

 . la part de population n’ayant pas accès à l’assainissement collectif, comprenant les logements non desservis dans les
communes disposant de station, 

. l’état d’avancement des zonages d’assainissement afin d’appréhender les évolutions prévues en matière de réseau
d'assainissement, 

. les enjeux concernant l’assainissement non collectif en identifiant les zones globalement propices à̀ l'assainissement
individuel, ainsi que les programmes de travaux envisagés dans les secteurs à fort enjeu”. 

“Enfin, les informations partielles en matière de traitement des eaux pluviales ne sont pas de nature à̀ apporter les
éléments suffisants pour évaluer la prise en compte de ce phénomène. Le dossier donc devra être complété́ sur ce
point”. 

6 - Risques naturels et technologiques : pas de remarque particulière.

D - Explications des choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durables et le document
d’orientation et d’objectifs : pas de remarque particulière. 
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1 - Scénarios de référence : pas de remarque particulière. 

2 - Structuration du territoire, projet démographique et développement de l’habitat induit : “la prescription 7 ne
prévoit ni l’obligation de définir l’enveloppe urbaine (nommée « espace de réinvestissement »), ni la méthode pour
déterminer cette enveloppe, préalable indispensable à l’analyse des capacités de densification et de quantification des
surfaces nécessaires en extension”. 

“La MRAe demande d’apporter les éclaircissements nécessaires pour comprendre la manière dont les choix de
répartition des objectifs de construction, avec application de l’outil de flexibilité́, participeront au renforcement de
l’armature urbaine principale souhaité au PADD”. 

“La MRAe recommande d’établir un suivi rigoureux des surfaces consommées lors du bilan à 6 ans et notamment les
reports qui auront été́ faits pour en tirer toutes les conséquences en matière de consommation d’espaces”. 

3 - Consommation d’espaces à vocation d’habitat : “La MRAe demande d’indiquer clairement dans les tableaux du
DOO et leurs commentaires la ventilation entre les surfaces prévues en densification et les surfaces en extension, ainsi
que les impacts que pourraient avoir « l’outil de flexibilité́ » en termes de consommation d’espaces. Ces définitions et
précisions doivent permettre de rendre effectives les orientations affichées par le SCoT relatives au réinvestissement”. 

. “La MRAe recommande une augmentation de la densité́ minimale à dix logements par hectare, afin d'induire une
gestion plus économe de l’espace”. 

. “La MRAe recommande donc de reprendre les calculs de modération de la consommation foncière en intégrant pour
les deux périodes (2005/2014 et 2019/2035) l'ensemble des surfaces consommées, en extension comme en
densification”. 

. “La MRAe rappelle que le projet de SRADDET26 Nouvelle-Aquitaine en cours de finalisation prévoit une réduction
de 50 % de la consommation d’espaces NAF (naturels, agricoles et forestiers) par rapport à̀ celle connue entre 2009 et
2015. Une actualisation du SCoT sera éventuellement nécessaire dans les trois ans après approbation du SRADDET”. 

4 - Consommation d’espaces pour le développement de l’activité́ économique et le tourisme : “La MRAe demande de
revoir et d’étayer les objectifs de consommation d’espaces liés au développement des activités économiques afin de
garantir la mise en œuvre d’un projet participant à la modération de la consommation d’espaces naturels, agricoles et
forestiers. 

. En l’état actuel des explications fournies, elle considère également que les surfaces proposées pour les activités
économiques sont surdimensionnées. Le projet doit donc être, soit revu et mis en perspective avec des projections
réalistes, soit bénéficier d’explications complémentaires justifiant les surfaces inscrites ainsi que sa compatibilité avec
les objectifs du PADD en la matière (réduction de 45% des surfaces consommées).

5 - Prise en compte de l’environnement : “La MRAe demande que les prescriptions et recommandations relatives aux
réservoirs de biodiversité́ soient précisées par rapport aux enjeux et que ces prescriptions apportent en particulier des
éléments suffisants de prise en compte des objectifs de conservation des sites Natura 2000”.

. Chapitre III : Synthèse des points principaux de l’avis MRAE : “Le schéma de cohérence territoriale Sud Gironde a
pour objectif d’encadrer le développement de 183 communes à l’horizon 2035.  

. La MRAe note que le rapport de présentation, décliné́ dans plusieurs livrets, ne bénéficie pas d’une présentation
favorisant sa compréhension par le public. Par ailleurs les échelles utilisées pour les différentes cartographies ne
permettent pas de visualiser les enjeux. De plus, il manque des éléments de diagnostic et les informations suffisantes
pour comprendre les choix opérés, ainsi que leurs incidences potentielles sur l’environnement.  

. La MRAe considère également que le projet ne se donne pas les moyens permettant de garantir la maitrise de la
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Des compléments à caractère opposable sont nécessaires
pour s’assurer que les objectifs affichés seront suivis d’effets dans les futurs documents d’urbanisme. En l’état actuel du
document d’orientation et d’objectifs (DOO) et des explications fournies, les prescriptions ne sont ni assez précises,  ni
suffisamment opérationnelles. 

. Le document d’orientation et d’objectifs contient de nombreuses prescriptions et recommandations visant à̀ améliorer
la prise en compte de l’environnement par le projet. Toutefois, il souffre de trop nombreuses exceptions insuffisamment
encadrées, sans appréhender pleinement leurs conséquences. La MRAe considère nécessaire de revoir en particulier les
orientations relatives aux réservoirs de biodiversité́ et aux sites Natura 2000. 
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. Enfin, la Mission Régionale d’Autorité́ environnementale estime que les nombreux manques du dossier, ainsi que les
dérogations contenues dans le DOO, ne permettent pas de s’assurer d’une prise en compte suffisante des incidences du
schéma sur l’environnement ni d’une déclinaison satisfaisante de la trame verte et bleue dans les documents
d’urbanisme locaux (PLU, PLUi) qui devront lui être compatibles. A ce stade, la MRAe considère donc que le projet de
SCoT doit être complété́ et amélioré́. A Bordeaux, le 02 octobre 2019.”

. Commentaires de la commission :  Comme le mettent en évidence les paragraphes précédents, la MRAE Nouvelle
Aquitaine est globalement assez critique (pour ne pas dire plus !) sur de nombreuses parties du document. Ce qui a
motivé la demande de la part de la commission d'enquête à la Maîtrise d'ouvrage, dès la connaissance de cet avis (du 2
octobre), des éléments de réponse et de prise en compte de cet avis dans le dossier soumis à enquête.

2.6 - Réponse du Maître d'Ouvrage a l'avis MRAE  et de l’État : La réponse du Maître d’ouvrage à l’avis de
l’autorité environnementale et de l’État, nous a été produite le 4 novembre 2019 (voir tableau joint en annexe de la
réponse du MO aux avis de l’État et de la MRAE).
                            
2.7 - Avis des Personnes Publiques Associées :
. Une sous chemise spécifique rassemble les avis reçus en réponse dont la liste figure en tête du dossier : 10 avis reçus
en réponses  émanent des services suivants que l'on peut résumer ainsi qu'il suit (voir les avis également joints en
annexe 8) :

- Chambre des Métiers et de l'Artisanat (2.08.19) :
. Celle-ci souhaiterait qu’il y ait une vision d’ensemble proposant une réelle stratégie globale pour l’ensemble du
territoire. Mais également, un travail par filière valorisant les atouts d’un territoire pourrait s’envisager dans des
domaines comme :

- Activités bois, papier et emballages,
- Production de bois charpente ou menuiserie,
- Négoce du vin,
- Activités culturelles et touristiques,
- Bâtiment, travaux publics et espaces verts,
- Filières de transformation à l'échelle des PME/PMI,
- Nouvelles technologies.
-

- Chambre d'Agriculture (12.09.19) :
. La Chambre d’Agriculture note et apprécie que le projet positionne l’agriculture comme l’un des piliers du
développement du territoire. Elle a émis un avis favorable sous réserve de la prise en compte des remarques
concernant certaines prescriptions ou recommandations du DOO résumées ci-après :

- Prescription P19 - préciser la notion “d’ouvrage ou d’installation” dans la liste des éléments autorisés dans les
corridors écologiques,

- Prescription P43 - limiter les projets de production photovoltaïque dans certains espaces comme ceux concernés
par une trame pourpre (territoire viticole) ou bénéficiant d’un potentiel d’irrigation, et fixer la limite de la
surface d’implantation d’un projet à 60ha,

- Recommandation R26 - La définition d’une structure bois des futurs bâtiments semble inutile sachant qu’un
PLU (de niveau inférieur) ne peut réglementer la structure d’un bâtiment mais uniquement l’aspect extérieur,

- Prescription P65 - Les sites destinés à la construction de bâtiments voués à l’accueil d’un public vulnérable
(crèches, établissements scolaires, EHPAD,...) devraient “obligatoirement éviter” la juxtaposition avec les
espaces agricoles, et non pas “éviter systématiquement” comme indiqué dans le projet,

- Prescription P84 - L’objectif de réduction de la consommation de l’espace de 45% doit s’appliquer aux zones de
développement économiques et ne semble pas être respecté. Il est demandé que ces surfaces soient revues à la
baisse et fassent l’objet d’un phasage dans le temps,

- Prescription P88 - Définir des engagements fermes sur la limitation de la consommation d’espaces en vue de
satisfaire les besoins commerciaux ou artisanaux.

-
- Parc Naturel des Landes de Gascogne (14.10.19) :
. Tout en soulignant de manière globale la bonne retranscription des mesures de la charte, celui-ci émet un avis 
favorable avec les recommandations ci-après.
. Sur le thème de la gestion durable et solidaire de la ressource en eau, il est proposé d’ajouter une prescription et 
recommandation concernant la- INAO (30.09.19) :

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    15



. Après étude du dossier, l’INAO n’a pas d’objection a formuler sur le projet de SCOT, dans la mesure où celui-ci n’a
pas d’incidence directe sur les AOC (Appellation d’Origine Contrôlée) et IGP (Indication Géographique Protégée)
concernés.

- SYBARVAL (1.10.19) :

. Après examen du dossier, le SYBARVAL (Syndicat du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre) donne un avis
favorable au projet de SCOT.

- SCOT Val de Garonne Guyenne Gascogne (10.10.19) :
. Après examen du dossier, le syndicat mixte du Val de Garonne Guyenne Gascogne donne un avis favorable au projet
du SCOT.

- PREFETE  de la région Nouvelle Aquitaine (14.10.19) :
. La Préfète de la Région émet un avis favorable sur le projet de SCOT sous réserve de la prise en compte des
remarques résumées ci-après :
. Le document arrêté en juin 2019 s’avère perfectible. Il pourra être amélioré, notamment en terme de lisibilité et de
cohérence interne, après l’enquête publique sans que les grands équilibres du projet ne soient remis en cause.
. Il convient de compléter la présentation des analyses qui figurent dans le document; les données qui alimentent le
diagnostic ne dépassent pas 2015. Le dossier ne peut faire l’impasse sur la période 2015/2018 en matière d’accueil
démographique et de consommation d’espace,
. Le projet n’approfondit pas suffisamment certaines thématiques comme le développement économique ou la
production d’énergie renouvelable,
. Les différents objectifs chiffrés (en particulier le potentiel d’extension urbaine) qui figurent dans le DOO ne doivent
pas s’entendre comme des droits acquis, mais devront d’être confortés par une analyse approfondie des évolutions
récentes intervenues au sein de chaque territoire et de ses capacités en matière de réinvestissement des centres bourgs. .
Il en est de même pour la justification des extensions urbaines,
. Le volet “risques” du document et sa déclinaison dans le DOO mérite d’être repris significativement. La prise en
compte du risque d’inondation n’est effectivement pas pleinement satisfaisante. Le document affiche en effet des
possibilités de constructions tout à fait malvenues sur des zones soumises à aléa d’inondation. En particulier, les lits
majeurs des différents cours d’eau méritent d’être préservés en zones A et N (Agricoles et Naturelles, inconstructibles).
Il n’est en effet pas question d’autoriser de nouveaux développements urbains en zone d’aléa d’inondation,
. Le risque feu de forêt doit bénéficier d’un traitement plus lisible. La question du traitement des interfaces entre zone
urbaine et espace boisé s’avère assez confuse. De manière générale, il est regrettable de constater que le projet de SCOT
ne soit pas plus offensif sur les questions de réduction de la vulnérabilité du territoire,
. Il convient également d’améliorer largement le chapitre évaluation et suivi du document. Il devra traduire l’ambition
des acteurs locaux pour la suite de la démarche et participer à la réussite d’une prochaine révision.
. Il serait souhaitable d’enrichir les préconisations encadrant l’accueil du public sur les sites naturels d’intérêt
patrimoniaux. La palette végétale élaborée par le PNR favorisant les essences locales pourrait être citée et annexée dans
le DOO.
. Pour les communes du PNR identifiées comme pôles de niveau 2, une recommandation pourrait encourager les
communes à veiller à ce que l’agrandissement des sites périphériques ne remette pas en cause la pérennité des
commerces et activités présents en centre-bourg.

- SEPANSO (14.10.19) :

. La SEPANSO, après examen du dossier, reconnaît que le projet de SCOT contient des points positifs notamment en
ce qui concerne l’identification de la trame verte et bleue et sa préservation, mais le point central de la répartition de
l’urbanisme et de la consommation des espaces NAF (naturels, agricoles et forestiers) manque d’explications et
demande à être justifié. Les points jugés moins satisfaisants sont résumés ci-après.

. Le DOO, sous sa forme, paraît d’une présentation inutilement compliquée, ce qui ne facilitera pas sa transcription dans
les PLUi.

. Les prescriptions auraient pu être rassemblées en 3 grands thèmes : localisation des extensions urbaines, préservation
de la trame verte et bleue et prise en compte de la nature en ville et l’interface entre les espaces urbanisés et les espaces
naturels.

. Les besoins fonciers estimés à 785ha ne paraissent pas correctement justifiés. Le projet est loin de l’objectif de “zéro
artificialisation nette” inscrit dans le plan Biodiversité gouvernemental en 2018.

. La prescription concernant la mobilisation des logements vacants paraît ambitieuse. Pour redonner un attrait aux
centres bourgs et limiter l’expansion urbaine, des opérations de démolition/reconstruction seraient peut-être plus
appropriées que la reconquête des logements vacants.
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. Un diagnostic clos en 2014 qui commence à dater. Les données auraient méritées une actualisation afin de vérifier si
les tendances observées se sont maintenues entre 2014 et 2019, notamment pour la prise en compte du phénomène
d’éclosion de nombreux projets récents de production photovoltaïque, dans le domaine de la consommation d’espace.

. Une répartition territoriale de l’accroissement de population aurait mérité des explications supplémentaires. Plusieurs
objectifs ne sont pas justifiés : répartition de l’habitat entre réinvestissement urbain et extension urbaine, production de
logements par communauté de communes et par typologie de communes, et surfaces moyennes par logement construit
en extension urbaine.

. Une transition écologique jugée “molle”. Face à la dégradation de l’environnement, le réchauffement climatique, la
perte de biodiversité, l’épuisement des ressources et le poids de la pollution, le projet de SCOT ne paraît pas
suffisamment engagé dans la prise en compte des problématiques environnementales. Malgré l’effort de recentrage du
développement urbain sur les villes et bourgs importants, l’accroissement de la population pourra entraîner des
difficultés d’accès aux commerces, services et pôles d’emploi, une augmentation du volume de déplacements générant
une consommation plus importante d’énergie fossile et l’émission de gaz à effet de serre.

. L’interdiction de construire dans des zones inondables devrait être plus systématiquement affichée

. L’installation de centrales de production photovoltaïques ne devraient être qu’un dernier recours après épuisement des
autres possibilités.

. L’affichage publicitaire des espaces à vocation économique évoqué dans le DOO devrait être étendu dans tout l’espace
public et restreint. Un changement des modes de consommation doit être considéré comme une nécessité face aux
enjeux environnementaux.

- La CDPENAF Commission du 2 octobre (16.10.19) :

.Émet un avis favorable sur le projet de SCOT arrêté sous réserve de mieux justifier la nécessité des besoins fonciers
pour les extensions ou créations de zones à vocation artisanale ou économique, d’en prévoir le phasage dans le temps et
d’inciter à un travail préalable sur la densification et requalification de zones existantes. La commission retient en ce
sens la compétence des communautés de communes qui sont en capacité d’orienter les décisions.

La CDPENAF émet également une réserve en ce qui concerne le nombre important de projets photovoltaïques sans que
le SCOT encadre l’ampleur ou la localisation. La commission regrette à ce titre que le territoire ne soit pas doté d’une
stratégie sur le développement des énergies renouvelables. Des parcs photovoltaïques au sol, s’ils sont sur des espaces
NAF, constituent une consommation d’espaces qui sera à imputer dans l’enveloppe de consommation définie au SCOT.
La priorité donnée à des terrains déjà artificialisés gagnerait à être traduite de façon plus concrète.

- Le CONSEIL  DEPARTEMENTAL de la Gironde (16.10.19) :

. Le Conseil Départemental donne un avis favorable avec remarques regroupées dans une annexe technique en 3
thèmes :

- Protection et entretien des ressources environnementales et de la biodiversité,
- Aménagement du territoire en privilégiant les centralités existantes,
- Développer mieux en diversifiant les sources de richesses.

En préalable, le Conseil Départemental note que le document fourni présente des cartographies difficilement lisibles et
parfois incomplètes notamment dans le DOO.

. Le Département admet que le présent projet de SCOT constitue une base commune tangible pour guider l’ensemble
des communes et communautés de communes dans l’évolution de leurs projets et documents d’urbanisme.

. Le Département sera particulièrement vigilant et à l’écoute sur les thématiques suivantes au stade de la mise en œuvre
du SCOT et dans l’élaboration des documents de planification et de programmation à l’échelle intercommunales :

. La mise en œuvre et le suivi de la diminution de la consommation foncière et la préservation des espaces agricoles,
naturels et forestiers, en privilégiant le réinvestissement des centres bourgs et des secteurs urbanisés.
Au-delà̀, le Département est également mobilisé pour accompagner les acteurs du territoire dans l’engagement de
démarches territoriales visant à̀ la diversification agricole et la transition vers des pratiques plus durables,

. La mise en œuvre et suivi des objectifs de protection et de gestion des ressources environnementales et de la 
biodiversité́, en veillant particulièrement à l’association systématique des collectivités ayant la compétence « eau 
potable » et de l’EPTB nappes profondes. Cette collaboration apparait indispensable pour garantir une maitrise et une 
gestion durable de la ressource en eau potable.
De même, le schéma stratégique départemental d’alimentation en eau devra être consulté dès lors qu’il aura été́ validé.

. Les collectivités ayant la compétence assainissement devront également être impérativement associées afin d’assurer la
compatibilité́ entre la pression future et la capacité́ opératoire effectivement mise en œuvre par ces collectivités.
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. La traduction opérationnelle des orientations du plan départemental de l’habitat PDH auxquelles le SCOT a donné́
force réglementaire, dans les plans locaux d’urbanisme intercommunaux et les programmes locaux de l’habitat.

- SYSDAU - SCOT de l’aire métropolitaine bordelaise (20.11.19) : 

Après analyse du projet de SCOT sud Gironde, il ressort qu’il ne compromet pas la mise en œuvre des orientations et
objectifs du SCOT de l’aire métropolitaine Bordelaise. 

Le SYSDAU donne un avis favorable avec les commentaires ci-après :

- “Le projet met en avant le rôle structurant des communes disposant d’une gare ferroviaire et préconise le
renforcement de leur cadencement ainsi que leur réaménagement. Il faudra être vigilant sur le fait que
l’augmentation du cadencement entre les gares du Sud Gironde et celle de Bordeaux Saint-Jean ne se fasse pas au
détriment de l’amélioration du cadencement des gares du territoire de Montesquieu (44 000 habitants).

- Bien que ne relevant pas des compétences des territoires du SCOT et des EPCI locaux, la création d’une ligne de
bus express entre Langon et la Métropole via l’A62 est réellement à étudier. Cet axe servirait à la fois les intérêts du
territoire Sud Gironde et des communes de Montesquieu, et pourrait limiter le flux routier notamment traversant le
bourg de Saint Selve, afin d’éviter le péage”.

Commentaires de la commission sur les avis PPA : On peut noter à l’examen de l’ensemble de ces avis
(majoritairement favorables) des Personnes Publiques Associées (PPA), qu’un nombre conséquent d’observations
ou recommandations se rapprochent de celles présentes dans l’avis de la MRAE. Par ailleurs nous soulignons le
fait que le Maître d’ouvrage n’a, à notre connaissance, pas répondu à ces observations des personnes publiques
associées en indiquant que ces remarques correspondantes ont déjà été prises en compte dans les phases
d’association amont ou seraient intégrées dans la suite du processus.  

2.8 - Avis des EPCI membres du Syndicat Mixte Sud Gironde (jointes au dossier d'enquête) :

      - Communauté de Communes du Sud Gironde (16.09.19) : Dans sa délibération en date du 16/09/19, a donné un   

        avis favorable sur le projet de SCOT.

      - Convergence Garonne (18.09.19) : dans sa délibération en date du 18/09/19, a donné un avis favorable sur le

        projet de SCOT, assorti de demandes de corrections et remarques résumées ci-après.

- Certaines prescriptions notamment sur la couverture numérique, le cadencement de la ligne TER,... ne semblent
pas relever de la compétence des EPCI lors de leur déclinaison dans les documents d’urbanisme (PLU et PLUi)
et ne devraient pas être évoqués,

- La qualité des cartes et schémas rend leur lisibilité médiocre voire impossible,

- Il serait souhaitable d’apporter des précisions sur le programme d’actions en faveur du renouvellement urbain
en liaison avec les Plan Locaux de l’Habitat,

- Assurer une cohérence dans les règles quant aux reculs imposés pour les transitions espaces urbains/espaces
agricoles, qui sont différentes selon certaines prescriptions,

- Revoir l’écriture des prescriptions traitant de la protection du petit patrimoine et leur place selon les thématiques
abordées,

- Assouplir la règle imposant aux CDC de finir la commercialisation de leurs ZAE avant de se lancer dans la
création de nouvelle, qui ne prend pas en compte des difficultés éventuelles de projets en cours,

- Prendre en compte que la prescription demandant la création d’une charte paysagère et architecturale pour les
sites à vocation économique, entraîne des surcoûts importants pour les EPCI, et devrait plutôt relever d’une
recommandation,

- Le Document d'Aménagement Artisanal et Commercial est présent deux fois dans le DOO.

      - Communauté de Communes du Bazardais (30.09.19) : Par délibération en date du 30/09/19, a émis un avis    
        favorable assorti des remarques résumées ci-après:

- Le conseil communautaire relève que les modalités de collaboration pour l’élaboration du projet ont permis une
association régulière à l’occasion des différentes réunions. De même, l’armature territoriale définie traduit bien
les dynamiques observées pour le fonctionnement du territoire Bazardais,

- Les cartes et illustrations présentées dans les différents documents du projet de SCOT mériteraient des reports
en annexes pour une meilleure lisibilité,

- La prescription 4 traitant de la programmation de logements neufs associée à une planification reste facilement
applicable pour les communes avec OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation), et plus difficile
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à gérer sur les communes qui n’ont que des objectifs de réinvestissement. L’objectif nécessaire de
réinvestissement et sortie de vacance semble ambitieux,

- Les objectifs de protection des éléments de patrimoine et espaces naturels sont bien appréhendés et pourront
servir de références lors de l’écriture des règlements d’urbanisme traitant de l’intégration architecturale et
paysagère des constructions,

- Les spécificités territoriales sont bien repérées notamment par la distinction faite des communes membres du
PNR des Landes de Gascogne,

- Des indicateurs de suivi des prescriptions du SCOT devront être définis lors de l’élaboration des documents
d’urbanisme locaux,

- La prescription 40 concernant les changements de situation des bâtiments existants devrait s’étendre aux
bâtiments autres que ceux liés à l’industrie, à savoir une friche artisanale par exemple,

- La prescription 44 concernant l’intégration d’un volet “performance énergétique” pour les futures zones à
urbaniser (zone AU) devrait utiliser le terme “obligation” dans l’utilisation de production d’énergies
renouvelables ou utilisation de produits biosourcés,...

- La recommandation 50 traitant des zones de transition entre espaces réservés à l’accueil d’un public vulnérable
(crèches, EHPAD,...) et espaces agricoles pourrait mentionner que ce point peut être traité dans les OAP,

- La prescription 50 traitant de l’insertion paysagère des zones d’activités paraît complexe à mettre en œuvre, et
mériterait de préciser quel outil sera choisi (OAP, règlement ou charte),

- Les OAP n’ont pas toutes les mêmes enjeux selon leur situation sur le territoire, un ajustement de la prescription
93 traitant des modes de mobilité “doux” pourrait faire une différenciation de taille des OAP,

- Correction d’une erreur dans le DAAC concernant le pôle de niveau 3 Grignols qui indique “Captieux”.

Commentaire de la commission : Les avis des CDC, membres du syndicat mixte, sont favorables. Néanmoins
certaines observations ou propositions apportent certains éléments de réflexion intéressants, qu’il convient de
prendre en compte dans l’avis de la commission. Par ailleurs il serait intéressant de connaître les réponses du Maître
d’ouvrage à ces observations.

3 – PARTICIPATION DU PUBLIC – OBSERVATIONS FORMULEES

3.1 – Les permanences

. Le dossier d’enquête publique ainsi que les registres d’enquête ont été tenus à la disposition du public pendant toute la
durée de l’enquête aux jours et heures d’ouvertures des lieux d’enquête.
. Les dates et heures de réception du public par les 3 commissaires enquêteurs pour chacun des 6 lieux d’enquête
répartis entre eux (voir tableau ci-après) ont été arrêtées en coordination avec la Maîtrise d'ouvrage qui, à la demande de
la commission, a désigné un « correspondant » au sein des services, dans chacun de ces 6 lieux différents pour,
notamment, les questions d'organisation matérielles pour la réception du public.
. Par ailleurs Les membres de la commission d’enquête se sont tenus à la disposition du public pour recevoir ses
observations dans chacun de ces 6 lieux, aux jours et heures indiqués ci-dessous :  

C. d. C. Lieu de permanence Dates Heures

Saint Macaire Mairie 4 novembre 2019 9H -12H
Saint Macaire Mairie 20 novembre 2019 9H - 12H
Saint Macaire Mairie 4 décembre 2019 14H - 17H
Podensac Siège Communauté de Communes 5 novembre 2019 9H - 12H
Podensac Siège Communauté de Communes 23 novembre 2019 10H - 13H
Podensac Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 9H - 12H
La Réole Siège Communauté de Communes 5 novembre 2019 14H - 17H
La Réole Siège Communauté de Communes 20 novembre 2019 14H - 17H
La Réole Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 9H - 12H
Sauveterre Siège Communauté de Communes 5 novembre 2019 14H - 17H
Sauveterre Siège Communauté de Communes 20 novembre 2019 14H - 17H
Sauveterre Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 14H - 17H
Bazas Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 14H - 17H
Bazas Siège Communauté de Communes 21 novembre 2019 9H - 12H
Bazas Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 14H - 17H
Mazères Siège Communauté de Communes 5 novembre 2019 14H - 17H
Mazères Siège Communauté de Communes 21 novembre 2019 14H - 17H
Mazères Siège Communauté de Communes 4 décembre 2019 9H - 12H
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Les observations, propositions et contre-propositions du public relatifs au dossier de projet de SCoT du Sud Gironde
soumis à l’enquête publique ont également pu être adressées pendant la durée de l’enquête (article 2 du présent arrêté)
par courrier postal à l’adresse suivante :
Monsieur le Président de la Commission d’enquête sur le projet de SCoT
Syndicat mixte du Sud Gironde
8 rue du canton
BP32
33490 SAINT MACAIRE
ou par messagerie électronique à l'adresse suivante :  http://www.scotsudgironde.fr.

3.1.2 – La Consultation de l’ensemble du dossier :

Comme précisé dans l'arrêté de prescription, l'avis d'enquête et le dossier d’enquête publique ont été́ à la fois mis à 
disposition en version papier (voir ci-après ) et mis en ligne sur le site du  Syndicat mixte du Sud Gironde à cette 
même adresse : http://www.scotsudgiron  de.fr.

. En version papier :
 . Pendant toute la durée de l’enquête, hors fermeture exceptionnelle et jours fériés dans les sièges des Établissements
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) membres du Syndicat mixte du Sud Gironde, aux lieux, adresses, jours
et heures habituels d’ouverture précisés ci-dessous :

  . CDC du Bazardais, Lieu-dit Coucut Route de Lerm à Bazas ouvert du lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de
13h30 à 17h00 ;

  . CDC Convergence Garonne, 12 rue Maréchal Hautecloque à Podensac ouvert le lundi de 9h00 à 12h30, mardi,
mercredi et vendredi de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h30 et le jeudi de 13h30 à 17h30 ;

 . CDC Rurales Entre deux Mers, 4/6 rue des Martyrs de la Résistance et de la Déportation, Esplanade Bonard à
Sauveterre de Guyenne du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h ;

 . CDC du Réolais en Sud Gironde, 81 rue Armand Caduc à La Réole du lundi au jeudi de 8h30 à 17h30 et le
vendredi de 8h30 à 16h30 

 . CDC du Sud Gironde, 21 rue des acacias, Parc d’activités du Pays de Langon à Mazères du lundi au vendredi de
9h à 12h00 et de 14h à 17h.

 . La mairie de St Macaire, 8 allée des Tilleuls ouverte le lundi, mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h30 et de
14h à 18h et le jeudi de 8h30 à 12h30.

. Par internet :

. Par ailleurs un site internet dédié à l’enquête publique sur le SCoT du Sud Gironde permet de consulter le dossier
d’enquête publique et d’accéder au registre d’enquête sur support dématérialisé sécurisé 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24
pendant toute la durée de l’enquête publique à l’adresse suivante : www.scotsudgironde.fr

3. 2– OBSERVATIONS FORMULEES - (Analyse quantitative - voir le PV des observations - §6 - pour 
leur retranscription exhaustive) :

3.2.1 – Observations reçues sur les REGISTRES D’ENQUÊTE :

● Permanence N°1 :

 . St Macaire : Lundi 4 novembre 2019 (9h a 12h-Ouverture de l'enquête) : . 1 seule observation :

. Mme JEAN Catherine – Les Daumes 33 490 Ste Foy La Longue : « je suis venue me renseigner sur le
changement éventuel d'affectation de ma parcelle de vignes en terrain à bâtir sans que j'en sois informée. Le
commissaire enquêteur me suggère d'aller voir le PLU dans ma commune pour vérifier l'exactitude de cette
information».

 . Bazas : Lundi 4 novembre (14h-17h) : Aucune observation.

 . Podensac : Mardi 5 novembre (9h-12h) : Aucune observation.

 . Sauveterre : Mardi 5 novembre (14h-17h) : 2 observations :
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. Mme DE LA DERRIERE Carole (1ère adjointe «  de Benauge ») :  « je m'interroge sur l'élaboration de nos
documents d'urbanisme, malgré les longues heures passées et le travail énorme à ce schéma de cohérence
territoriale pour pouvoir sortir les éléments de prescription. Il est difficile de pouvoir s'identifier de manière
concrète par rapport aux orientations. On ne sait pas trop quelles sont nos obligations, et quelle sont nos
matières foncières sur nos territoires ; Aujourd'hui ça n'est pas très clair de pouvoir une vision sur nos
documents d'urbanisme».

. Mme SIGNE Stéphanie (administrée commune « Porte de Benauge-quartier arbes) : « je m'interroge sur la
compréhension de document, absolument bien fait, mais trop généraliste. Comment mettre en œuvre les
prescriptions et les recommandations dans nos petites communes? Il va devoir y avoir un travail gigantesque à
mettre en place, qui va surement prendre plusieurs mois ou années. Quid de nos soucis urgents qui dépendent
de ce SCOT (garder nos écoles donc passer des terrains constructibles rapidement, etc...). A voir.

 . Mazères : Mardi 5 novembre (14h-17h) : 2 observations :

. Mme DELMONT Claire : « Dans les objectifs du SCOT du Sud Gironde, il est fait état de valoriser les axes
majeurs comme vecteur de développement. Hors dans notre CDC de Sud Gironde, la politique de mobilité mise
en place est inverse aux objectifs; en effet, depuis Juillet 2019 la ligne de Bus 515 (Captieux - Langon) ne
dessert plus le bourg de Coimères sans information du public. Ceci est très pénalisant pour tous, car nous
sommes coupés de pôles de soins, pôles administratifs, pôles commerciaux et pôles de loisirs et culturels. Nous
demandons le rétablissement des arrêts dans le bourg en adaptant si besoin la taille du bus concerné ».

. Mr Jean Claude MORIN (Maire de Coimères) : « Vu le DOO et le dossier d'enquête publique ».

 . La Réole : Mardi 5 novembre (14h-17h) : Aucune observation.

● Permanence N° 2 :

 . St Macaire : Mercredi 20 novembre (9h-12h) : 2 observations :

. Mr Bruno LACOMBE 33210 Toulenne : « En raison du nombre d'observations et questions, l'inscription se
fera sur le site internet »,

. Mme Catherine BAPSALLE et Mme Danielle TAPIE (et également pour  Mr François TAPIE fils absent) : «
Bien que notre problème concerne l'affectation de différentes parcelles donc liées au PLUi, nous venons voir
s'il n'y a pas d'incompatibilité avec les prescriptions ou recommandations du SCOT.

NB: nous répondons également pour F. TAPIE qui n'a pas pu venir ».

 . Sauveterre : Mercredi 20 novembre (14h-17h) : 2 observations :

. Mr et Mme Yannick CHAUMEC - St Félix de Foncaude : Notre préoccupation : la liaison Langon-Libourne p.
32 du Résumé non technique (pièce 1-4). Peut-on avoir des précisions sur cette intention ?
Est-elle nécessaire dans l'avenir ? Essence-gasoil augmentent le réchauffement de la planète.
Et comment se traduira cette liaison dans le PLU ? Ne va-t-elle pas générer plus de camions ?
Merci de prendre note de notre remarque, comment cela va être pris en compte ?

. Mme Marie DUPRAT - 25 Le Bourg 33760 LUGASSON : Je me renseigne lors du temps offert par le SCOT
via cette enquête publique pour savoir si ce schéma de grandes orientations pouvait m'aider à appréhender la
pertinence d'un projet économique au sein d'une habitation familiale en Sud Gironde, à Saint - Symphorien.
Qui peut m'aider pour réfléchir à ce projet ? De plus présentation positive par Mr FAURE.

 . La Réole : Mercredi 20 novembre (14h-17h) : 5 observations :

. Mr Benoit JEANSON 33190 NOAILLAC : « La SCI Le Moulin de Montade est propriétaire de 2 parcelles ZC
218 (partiellement constructible) et ZC 211. Un sous -seing privé a été passé en vue de la vente de ces
parcelles, et un permis de construire a été déposé le 31/10/19 par Mr Aurélien ABELS-EBER et Mme Sarah
DONNET, mes acheteurs. Afin de préserver mes éventuels droits en cas de refus du PC, j'ai déposé un CU
(certificat d'urbanisme) et une DP (déclaration Préalable). Le maire m'ayant menacé de surseoir à statuer dans
l'attente de l'adoption du PLUi, j'ai les plus grandes inquiétudes sur une issue favorable. Merci de me tenir
informé ».
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. Mr Philippe LATAPY, Mr Serge LUC, Mr Patrick BONAÏTA, agriculteurs à BOURDELLES : «Nous nous
sommes rendus à la permanence pour réaffirmer notre opposition au projet de gravière LAFARGE en accord
avec les observations déposées par l'association de défense de la Plaine de Garonne le 13/11/2019 (registre
numérique). De plus, un courrier sera transmis prochainement au Président de la commission d'enquête
décrivant une solution alternative à l'extraction de granulats par le même groupe Holcim-Lafarge dans les
environs de Genève (SUISSE). De plus, nous considérons que le site de la boucle de Garonne Jusix - La Réole
que nous jugeons remarquable par sa typicité et son patrimoine, mériterait un classement espace classé, espace
naturel...!!

. Mr Patrick BONAÏATA : « Qu'en est-il de la piste cyclable prévue entre SAUVETERRE DE GUYENNE et
FONTET, depuis de nombreuses années ? ».

. Mr Jean-Claude PICON 33140 Villenave-d'Ornon : « Observation n° 1 : Je suis propriétaire d'un bien ancien
situé sur la commune de Montagoudin. J'ai l'opportunité d'acquérir une propriété située sur la parcelle voisine.
Ce bien est à rénover entièrement. Existe-t-il des aides destinées à l'amélioration de l'habitat dans le domaine
des économies d'énergie (isolation sol, murs, plafond, moyens de chauffage,...)?. Le bien est situé en centre-
bourg.
Observation n°2 : Existent-t-ils des projets d'assainissement collectif sur les communes ? même si elles sont de
petites tailles, les besoins sont les mêmes. Dans un bourg où les terrains sont de petites tailles, il est difficile et
coûteux de réaliser un assainissement individuel ».

. Mme Maryleine LOISEAU – BOURDELLES : « Mme LOISEAU est la fille de Mr Pierre BAZOUIN auteur de
la lette remise ce jour au commissaire enquêteur et annexée au registre.
(Ce courrier affirme une opposition au projet d'implantation d'une carrière par le groupe  Holcim-Lafarge).

 . Bazas : Jeudi 21 novembre (9h-12h) : 2 observations :

. Indivision TURON – Bazas : Si la préservation des terres agricoles semble une priorité, cela paraît absurde
lorsqu'il s'agit de petites surfaces, qui plus est à la sortie de l'autoroute A65 de Bazas.

. M.Alexandre GARRABOS : Prise de renseignements

 . Mazères : Jeudi 21 novembre (14h-17h) : 2 observations :

. Mr Christophe LUCBERT : « Quand aura lieu la réunion de concertation du PLUi de Langon pour la
commune de BOMMES ? ».

. Mr Pierre LEBLANC : « Quelles sont les possibilités d'extension de surfaces commerciales à LANGON et à
BAZAS ?

. Podensac : Samedi 23 novembre (10h-13h) : 1 observation :

. Mme Darquey Liliane : « Prise de renseignements »

● Permanence N° 3 (dernier jour d'enquête) : 
. Podensac : Mercredi 4 décembre (9h-12h) : 2 observations :

. Mme Miorin Anaïs–Lestiac su Garonne : « A l'occasion du passage à la médiathèque de Podensac, je
découvre la permanence pour l'EP pour le SCOT Sud Gironde. Je trouve qu'il n'y a pas eu beaucoup
d'informations à ce sujet, pris que nous sommes dans nos soucis quotidiens. Après explications du CE, je trouve
que c'est bien de coordonner les documents d'urbanisme locaux (PLU) entre eux. Mais il faut plus d'information
en amont. NB : Ne peut-on pas montrer sur une carte la situation du Sud-Gironde par rapport à Paris (Paul,
enfant) ?

. Mme Hurmic Fabienne : « Élue municipale à Paillet, citoyenne engagée depuis 30 ans pour la défense des
habitants et de l'environnement. Dans le cadre du SCOT Sud Gironde, merci de bien vouloir noter quelques
questions :

1) Au niveau du développement touristique la maison des vins de Cadillac à communiquée depuis plus de 2 ans
une étude concernant un éventuel classement des paysages des coteaux de Garonne ainsi que tu terroir de
Sauternes et du savoir-faire de nos vignerons. Je tenais à vous en informer.
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2) Protection des paysages : le long de la Garonne il existe sur la D10 entre Latresne et St Maixant une route
paysagère « la Route François Mauriac » qui n'apparaît plus dans le SCOT, alors qu'elle était mentionnée il y
a quelques années. Résultat : des bâtiments, des zones non paysagères défigurent au fil du temps « cette jolie
route », comme disait François Mauriac. Nous voyons régulièrement implantés des « ronds-points » qui n'ont
rien de paysagé et qui se voient affublés de décors effrayants...

3) Route des vins : Il existe, rive droite, des routes des vins (3 parcours) dont il faudrait tenir compte dans les
aménagements à venir afin d'affiner le SCOT.

4) La mobilité des habitants : l'arrivée des nouveaux arrivants dans nos villages péri-urbain pose un problème
de transports en particulier pour les habitants de la rive droite qui n'ont pas accès aux gares de la rive gauche.
Pourrions-nous avoir des propositions de transports inter-rives avec des minis bus reliant les villages de la rive
droite vers les gares ?

5) Inondations : (p.201) Pour la Garonne : Merci de rajouter les communes de la rive droite PPRI qui
n'apparaissent pas sur votre document .

Nous constatons que pour la Garonne les aléas de la Garonne sont pris en compte depuis plusieurs années, ce
qui protège bien les habitants. Par contre pour les aléas par rapport aux Esteys, je ne trouve pas d'éléments.
Merci de noter que les dernières inondations de ces Esteys datent de 2014 avec de nombreux villages ravagés
par plus de 1,20 m d'eau dans certaines zones et pensons (?) le contexte – les coteaux de Garonne – des orages
puissants qui viennent de la plaine des Landes depuis les Pyrénées et qui sont très violents vu l'implantation
coteaux Garonne.

Nous constatons des permis de construire donnés de façon importante sur les coteaux : ex.Capian au-dessus de
Paillet. Résultat lors de fortes pluies ce village de paillet est ravagé.

Même chose à Langoiran (devant l'Intermarché) des permis de construire sont données alors que ces zones sont
inondables, mais comme elles ne font pas partie du PPRI qui s'arrête quelques mètres avant (Pont de Rose),
c'est autorisé : Un scandale pour les habitants qui savent que ces populations sont en danger et que d'autres
constructions sont prévues.

Il existe des recommandations et une étude sur le sujet (étude SOCAMA) qui préconise beaucoup de choses. Ce
rapport est (jeté?) aux oubliettes depuis 2014 (date des données inondables). Il pourrait vous servir pour le
SCOT et intégrer les aléas de référence et compléter vos prescriptions (p.53/54/56).

Je tenais à vous remercier pour votre accueil Monsieur le commissaire enquêteur lors de la consultation des
documents.

NB : courrier joint de la part de la Maison des vins de Cadillac » . (Signé par 4 représentants de syndicat
viticoles).

. La Réole : Mercredi 4 décembre (9h-12h) : Aucune observation.

. Mazères : Mercredi 4 décembre (9h-12h) : 2 observations :

. René BERGES, 8 allée des Genêts Castres et Lucruau :

. Edith CAMBRA, 57 Impasse de l'Eglise, 33210 Léognan :

. Sauveterre : Mercredi 4 Décembre (14h-17h-Clôture) : Aucune observation

. Bazas : Mercredi 4 Décembre (14h-17h- Clôture) : 2 observations :

. Mme Martine AUTEF : Prise de renseignements sur le dossier,
. M.Alexandre BOUYSSY : Prise de renseignements sur le dossier.

. St Macaire : Mercredi 4 décembre (14h-17h - Clôture) : 1 observation : 

. M.Sylvain Capelli – Gérant de commerce (restaurant) : Prise de renseignements

. Commentaires CE : Soit au total 26 observations formulées pendant les 18 permanences proposées et 2 hors des 
permanences (pendant les 30 j. d'enquête) pour exprimer les sujets d'observations et/ou de questionnements de leurs 
auteurs.

. Même si ce nombre doit être relativisé au regard du nombre de communes concernées (183) ainsi que de la
population totale (125 000hts), il constitue un matériau intéressant à analyser à la fois au travers des différentes
thématiques en jeu et des questions plus personnelles abordées (voir graphiques joints au tableau synoptique) et plus
transversalement pour l'ensemble du territoire.
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3.2.2 – Observations reçues par COURRIER :

 . 10 observations ont été reçues par courrier, adressées au siège du syndicat mixte, remise au président 
de la commission en fin d’enquête :

- 1- (La Réole) M.Renaud SUBRA  : “Je vous joins le point de vue de l'association de défense de la plaine de
Garonne qui s'est constituée à l'annonce du projet de gravière de l'entreprise Lafarge sur les communes de
Bourdelles et Mongauzy. Nos arguments y sont rassemblés : nous refusons la possibilité de la création (ou
déplacement) d'une gravière sur cette zone. N'hésitez pas à revenir vers moi pour tout complément”. Pièce
jointe : une pétition refusant l'implantation d'une gravière par le groupe LAFAGE HORCIM.

- 2 - (La Réole) Mme Maryleine LOISEAU – BOURDELLES : Mme LOISEAU est la fille de Mr Pierre
BAZOUIN auteur de la lette remise ce jour au commissaire enquêteur et annexée au registre. Ce courrier
affirme une opposition au projet d'implantation d'une carrière par le groupe Holcim-Lafarge. Mme LOISEAU
est la fille de Mr Pierre BAZOUIN auteur de la lettre remise ce jour au commissaire enquêteur et annexée au
registre.

- 3 - (ensemble du SCOT) - M.Bruno LACOMBE : Schéma peu ambitieux, sans réelle collaboration avec la
population concernée ou un panel représentatif, aux prescriptions et recommandations basés sur une
architecture urbaine éloignée de la vie rurale. Absence totale de la gestion de l'espace aérien : habitat,
environnement, énergie renouvelable, transport, pollution, climat, voies migratoires,

. Pièce jointe : un courrier faisant un examen critique du projet de SCOT.

- 4- (ensemble du SCOT) - ODG Première Côtes de Cadillac : Réception par le syndicat mixte du Sud Gironde d'un
courrier de l'ODG (Organisme de Défense et de Gestion) Premières côtes de Bordeaux faisant des remarques sur le
projet de SCOT Sud Gironde.

- 5 - (ensemble du SCOT) - Mr Daniel ROCHE – SMAG : Bonjour, Vous trouverez en pièce jointe l'avis
technique du SAGE Vallée de la Garonne. En pièce jointe, courrier mentionnant la compatibilité entre le
projet de SCOT Sud gironde et le SAGE Vallée de la Garonne.

Nota commission : courrier a reverser au titre des avis PPA.

- 6 - (Podensac) - ODG Première Côtes de Bordeaux : Réception d'un courrier co-signés par Mr Jean
MEDEVILLE (Président ODG Cadillac - Côtes de Bordeaux), Mme Chantal LAMAUDIE (Présidente
association Côtes de Garonne), Mr Mathieu DELONG (ODG Côtes de Bordeaux - St Macaire) et Daniel
SANFOURCHE (Union des vins doux de Bordeaux), informant la commission d'enquête d'un projet de
reconnaissance de leurs terroirs et paysages à l'UNESCO.

- 7- (Sauveterre) - Mr Thierry MERLE Représentant la Sté GSM : Visite de la Société GSM, représentée par Mr
Thierry MERLE, concernant les inquiétudes sur les possibilités de développement des activités de carrières
sur le territoire du projet de SCOT Sud Gironde, notamment sur les prescriptions du DOO (N° 48) interdisant
les carrières sur de nombreuses zones.

- Remis, ce jour, sous format papier et informatique à l'attention de la commission d'enquête, un document
justificatif détaillant l'entreprise, l'activité extractive et les observations, comportant 38 pages et 6 annexes
(Nota commission : document papier remis au MO lors de la remise du PV des observations, le
11/12/19).

- 8 – (ensemble du SCOT) - 1 courrier de Mme Monique LUC, 7 Château de Guerre Est, 33190, Mongauzy :
(document numérisé joint et lettre papier remise au MO lors de la remise du PV des observations, le
11/12/19),

- 9 - (ensemble du SCOT) - Mme Edith HELLEU - 33210 LEOGEATS : Réception d'un courrier de Mme
HELLEU évoquant sa préoccupation sur la dégradation des espaces naturels. (document papier remis au
MO lors de la remise du PV des observations, le 11/12/19).

- 10 – (ensemble du SCOT) - UNICEM : Réception d'un courrier de l'UNICEM (Union Nationale des Industries
de Carrières et Matériaux faisant part de leurs inquiétudes sur les difficultés d'implantation de futures
carrières. (document papier remis au MO lors de la remise du PV des observations, le 11/12/19 et
résumé en annexe 11).
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3.2.3 – Observations reçues par INTERNET :

. 15 observations ont été reçues sur le portail internet (registre d’enquête électronique à l’adresse mise en place : 
www.scotsudgironde.fr) :

. Observation n° 1 du 6 novembre 2019 - 14:59 - Auteur : anonyme – Défavorable :

Thématiques : Espaces Naturels : « Bonjour, Je suis allé́ demander des précisions après consultation des documents à
la mairie . Cela n’a fait que confirmer ce que je pressentais. L’ensemble du territoire couvert par ce schéma est par
trop disparate pour que les propositions avancées puissent être applicables. De plus l’extrême Sud Gironde Est ne
semble pas pouvoir bénéficier des préconisations présentées (pas de pôle suffisamment proche, pas de système de
transport public réel -uniquement à la demande- ...). Enfin, la suppression des zones de régénérescence naturelle serait
supprimée si elles sont situées entre deux bâtiments si cela peut permettre la construction d’une piscine et le plan porte
le nom de développement durable ? Pour ma part cela est une contradiction ».

. Observation n° 2 - 6 novembre 2019 (22:26) - Marie-Noelle RAUFASTE - Ne se prononce pas
Thématiques : Activités Agricoles, Forestières, viticoles Auteur : « En ce qui concerne la sauvegarde des terres
cultivables, il me semble nécessaire de préserver un périmètre de 150 mètres entre les terres agricoles et les propriétés
bâties existantes afin de les protéger des pesticides, accueillir la biodiversité́.
A l'heure actuelle, ces propriétés vont subir une moins valu liée à la proximité́ avec des champs gavés de pesticides car
la dangerosité́ de ces produits n'est plus un secret ! »

. Observation n° 3 - 8 novembre 2019 (10:16) - Jean-Claude MORIN (Commune)) - Ne se prononce pas :
Thématiques : Information, Débat public : “Est ce que la DDTM peut imposer au PLUI des règles plus restrictives que
ce qui est mentionné́ au SCOT ? »

. Observation n° 4 - 13 novembre 2019 (20:46) - Auteur : Renaud Subra association « Les Garonnais Liquidés » -
Défavorable : Thématiques : Développements économiques :  « Bonjour, je vous joins le point de vue de l'association de
défense de la plaine de Garonne qui s'est constituée à l'annonce du projet de gravière de l'entreprise Lafarge sur les
communes de Bourdelles et Mongauzy. Nos arguments y sont rassemblés : nous refusons la possibilité́ de la création
(ou déplacement) d'une gravière sur cette zone. N'hésitez pas à̀ revenir vers moi pour tout complément. Cordialement,
Renaud SUBRA » (avec copie d'un diaporama remis au M.O).

. Observation n° 5 du 13 novembre 2019 (21:10) - Auteur : anonyme – Défavorable : Thématiques : Développements
économiques: « Danger des exploitations massives. A l heure des économies d’énergie, de la sauvegarde des
ressources, une carrière pour encore extraire des matières premières serait une honte pour notre planète. Sans compter
sur l écosystème qui serait impacté irrémédiablement, laissons la campagne aux paysans, aux ruraux qui aiment et
préservent nos vies campagnardes et sauvegardent notre terroir ».

. Observation n° 6 du 13 novembre 2019 (21:19) - Auteur : anonyme – Défavorable : Thématiques : Espaces
Naturels : « Exploitez le sol dans des zones non habitées ou exploitez le lit de la Garonne. Les fleuves et rivières ne sont
plus entretenus, développez la technologie qui permet d’exploiter les matières 1ere voulues en fond de rivière. 1 pierre
deux coups, exploitation bénéfique pour tout le monde et pour la nature ».

. Observation n° 7 - 15 novembre 2019 (15:46) - Auteur : Annie Yacoubovitch – Favorable : Thématiques :
Information, Débat public: « N’habitez (n'abimez) pas notre Territoire magnifique auquel nous tenons tant .Merci
d’avoir une réflexion territoriale et éthique ».

. Observation n° 8 - 22 novembre 2019 (11:33) - Auteur : Josiane PAULY- Ne se prononce pas : « Compte tenu de
la particularité́ de notre région et des risques afférents aux inondations, il est inconcevable que
dans les plaines bordant les fleuves l'on : I) Fasse disparaitre des terres agricoles alluvionnaires au profit de
constructions de quelque nature que ce soit II) continue à prévoir l'exploitation de nouveaux sites pour l'extraction de
gravier, sable dans les plaines de la Garonne ou de tout autre fleuve entrainant la destruction de terres agricoles
extrêmement fertiles du fait des risques : 1) Environnemental : a) pollution par les produits utilisés et destruction et ou
détournement des nappes phréatiques. b) obstruction de l'écoulement des eaux durant les inondations avec
augmentation des courants et élévation du niveau des eaux. »

. Observation n° 9 - 22 novembre 2019 (19:44)-Auteur : Bruno LACOMBE- Défavorable : « Schéma, peu
ambitieux, sans réelle collaboration avec la population concernée ou un panel représentatif, aux prescriptions et
recommandations basées sur une architecture urbaine éloignée de la vie rurale. Absence totale de la gestion de l'espace
aérien : habitat, environnement, énergie renouvelable, transport, pollution, climat, voies migratoires,. ».
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. Observation n° 10- 28 novembre 2019 (19:30) -Auteur : hugues Savoye - Favorable : « Le développement de notre
territoire doit s'inscrire dans le strict respect des lois de protection des terres agricoles afin de préserver les ressources
pour les générations futures. Le SCOT sera notre document de référence pour que ce développement se fasse
durablement en préservant toutes les ressources naturelles qui sont à̀ notre disposition sur notre territoire ».

. Observation n° 11 - 28 novembre 2019 (19:30) -Auteur : Bernadette Savoye – Favorable : « En ma qualité́
d’habitante du village de Bourdelles et en ma qualité́ de vice-présidente de l’association Les Garonnais Liquidés je
souhaite la protection des terres agricoles, futures terres nourricières du département , face à̀ la société́ Lafarge
Holcim ».

. Observation n° 12 - 28 novembre 2019 (21:39)-Auteur : Nadine Célestin - Défavorable : « Je m'oppose au projet
de gravière sur la commune de bourdelles... Notre village est tranquille et nos terres agricoles de très bonnes terres
d’une grande qualité́... Nous voulons que cela continue comme cela et refusons l’arrivée d’une gravière ».

. Observation n°13 - 4 décembre 2019 (11:00) -Auteur : Daniel ROCHE – SMEAG - Favorable : « Bonjour, Vous
trouverez en pièce jointe l'avis technique du SAGE Vallée de la Garonne. Bien cordialement ». Commentaires CE /
suggestion : Avis au titre du SMEAG/SAGE Garonne à reverser dans les avis des PPA.

. Observation n° 14 - 4 décembre 2019 (16:10) -Auteur : anonyme – Favorable : « Le projet GPSO (LGV Bordeaux-
Espagne) même s'il n'est pas financé, a été́ déclaré́ d'utilité́ publique. Il sera réalisé́ à plus ou moins long terme et
impactera le territoire. Le SCoT n'a fait qu'effleurer le sujet. Il serait souhaitable d'apporter des orientations sur
l'impact de ce projet sur le Sud Gironde ».

. Observation n° 15 - 4 décembre 2019 - Auteur Edith Helleu/Cambra, 57 impasse de l’église,  33210 Léogeats :
message reçu par Pierre Thierceault du fait de l'indisponibilité du site internet :  « Suite à notre entretien, je souhaite
témoigner de la situation désastreuse de nombreux espaces naturels sur les territoires concernés par le Schéma de
cohérence territoriale. Certaines des « évolutions intervenues ces dernières années », (depuis 2014) évoquées
vaguement dans la note technique de l’avis préfectoral.

La mission du SCOT n’a pas eu les moyens nécessaires aux ambitions affichées (un seul agent pour 183 communes).

Les préconisations du présent schéma de cohérence territoriale sur les PLUI en cours depuis 2015, comme la notion de
limite à la consommation d’espaces NAF vont être contrariés par la politique du fait accompli qui l’a devancé.

Déjà menacés par le réchauffement climatique des dizaines de milliers de chênes, jeunes comme bicentenaires auront
été abattus partout sur les territoires des communautés de communes concernées. Les services urbanisme des
communautés de communes ont été questionnés en vain par des habitants abasourdis par cette situation de jamais vu.
En bordure de ruisseaux, des aulnes et des frênes auront été remplacés par des peupliers. Et ce, dans l’indifférence des
institutions qui, ici, préconisent mais ne disent rien de cette situation.

Les intérêts économiques immédiats auront prévalu. Ces destructions voulaient faire d’une pierre deux coups :
accélérer la vente de bois à prix élevé par les vieilles familles locales comme par les grands propriétaires forestiers (la
Chine importe massivement du chêne et des bois rares) ; et surtout, faciliter les projets d’urbanisation démesurés d’
élus locaux pour leur PLUI.

- Le cabinet Traverses qui avait rédigé le rapport de présentation de Léogeats pour la carte communale en 2005
n’avait évoqué que des « plantations de résineux (pins maritimes et de feuillus (robiniers-acacias, peupliers) ». Les
coupes de chênes intervenues méthodiquement depuis 2015 avaient pour but de faire correspondre le terrain avec ces
fausses déclarations.

Depuis 2015 et le début de l’élaboration du PLUI, nous, habitants de la commune forestière de Léogeats avons assisté
à des destructions de pans entiers de bois et de forêts, ceci au nom d’une prétendue exploitation forestière normale…
les entrées de bourg et celle des hameaux mais aussi tout le long des routes qui les relient.

- La SEPANSO soulève avec justesse, dans son avis, l’ambiguïté du terme « accroche » concernant l’urbanisation
autour des bourgs et des hameaux. A force de remplir les « dents creuses » on finira par construire tout le long des
routes, ce qui ressemblera à l’anarchie urbanistique des communes de la CUB.

- Le reflux vers nos campagnes des habitants de Bordeaux et de la CUB qui ne trouvent plus de loyers accessibles ne
justifie pas cette conception basique d’un étalement urbain.

- Déjà, de nombreux panneaux de constructeurs cherchant investisseurs sont dispersés sur les routes. Ils annoncent
l’avenir, sans vergogne. Les déboisements vont relier les villages entre eux : du quartier Nautet de Sauternes, ils se
prolongent jusqu’à Noaillan, via Léogeats et ses hameaux. De nombreux lotissements le long des chemins forestiers, se
préparent via la destruction progressive du massif forestier jouxtant notre sa très contestable station d’épuration
(construite en hauteur et proche de quatre habitats prioritaires).

- Les taillis d’acacias, espèce invasive ont remplacé les beaux chênes disparus ; une véritable banalisation du
paysage de la vallée du Ciron…
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- En 2015, puis en 2016, des sous-traitants sont d’abord venus incognito avec des tronçonneuses sur des parcelles
jouxtant l’entrée du bourg de Léogeats. Ils ont été suivis par les travaux gigantesques d’abatteuses pour des coupes
rases sur deux hectares parfois plus (si en pleine forêt) ; Ainsi neuf hectares de magnifiques chênes ont été détruits en
février et mars 2019, le long d’un chemin de randonnée entre le centre bourg et le hameau de la Bernède. Les
machines écrasant les sols, se sont embourbés sur les terrains humides des ruisseaux de Léogeats. En même temps que
les chênes, les aulnes et les frênes, ils auront fait disparaître la riche biodiversité et les habitats des espèces protégées
de leurs znieffs.

La Sépanso relève également une autre anomalie du schéma de cohérence territoriale trahissant l’influence, la
pression des élus sur le SCOT présenté: «la possibilité de construire en zone inondable dans les enveloppes urbaines
existantes ».

J’ai rencontré en 2016 Isabelle Passicos, directrice du pôle territorial Sud Gironde, parfaitement compétente. Elle
m’avait affirmé que les constructions le long des ruisseaux autorisées dans notre carte communale de 2005 étaient une
aberration qui ne se pratiquait plus…

Pour exemple, les deux ruisseaux de Léogeats, le Loujat et le ruisseau du Moulin, sont des corridors écologiques
reconnus en znieffs 1 et 2 seulement depuis 2012 (ils se jettent dans le Ciron). Bien que le BRGM classe de nombreux
terrains autour en nappes sub-affleurantes, des parcelles en bordure du ruisseau du moulin étaient intégrées à la carte
communale au motif que seule la partie haute était constructible. Or, il faut voir comment chaque propriétaire gère ses
parcelles dès lors qu’il est propriétaire : construction de piscines, de cabanons, voitures, animaux domestiques, coupes
de bois et petits feux font mauvais ménage avec les espèces protégées comme avec la qualité de l’eau. De plus, toutes
ces maisons situées en contrebas de la route nécessitent des pompes de relevage qui sont à la charge de l’ensemble des
habitants. Leur raccordement à la station d’épuration aura été effectué, en 2014, via des canalisations placées
illégalement, pour des raisons pratiques, dans le lit majeur du ruisseau par le plombier de la commune. Il est à
craindre que cette situation se poursuive le long du ruisseau avec le PLUI.

Sur les causes de cette situation : Quand un PLU est en cours, les coupes doivent être déclarées en mairie (article
R421-23 code urbanisme) car l’article L 113-3 du même code prévoit que l’on peut classer des bois et forêts et parcs à
protéger ou à créer, attenant ou non à des habitations.

La formulation vague du texte fait que de nombreux maires, représentants de l’état qui ne veulent pas protéger
n’auront rien surveillé. Pire, auront coordonné simplement les coupes forestières de manière progressive.

Le syndicat mixte d’aménagement du bassin versant de la vallée du Ciron créé pour « s’occuper de l’environnement
des cours d’eau » est la vitrine des élus : il fait de la pédagogie, finance des réhabilitations d’un côté et ne trouve rien à
redire sur les destructions commises ailleurs : aulnes, frênes et chênes en bordure de ZNIEFF remplacés par des
peupliers.

C’est l’affaire des services de l’état malheureusement trop complaisants. Nous avons obtenu des réponses dilatoires sur
l’illégalité des coupes par le service forêt de la DDTM (la moitié de cinq hectares est autorisée en coupe rase par
arrêté préfectoral et parfois plus selon les catégories de forestiers).

La révision des prises de vues photographiques aériennes de l’IGN (Site Géoportail) aura également beaucoup trop
tardé ce qui empêchait de constater, dans chaque commune, l’évidence de la destruction de l’état initial.

Vu la spéculation sur Bordeaux, l’activation des bonnes affaires de l’immobilier s’annonce en sud Gironde au
détriment de la protection de l’environnement ». Signé E. Helleu.

4 – Commentaires sur les Observations reçues sur les registres :

- Par territoire (pour chacune des 5 CDC + St Macaire siège du syndicat mixte) :

- St Macaire : 4 observations ont été émises. En fait 2 personnes seulement ont réellement formulé une
observation sur le registre, sachant qu’une a indiqué venir pour se renseigner, l’autre a renvoyé vers un courrier à
adresser. Les 2 observations émises relevant de problématiques liées au PLU(i), aucun enseignement qualitatif ne
peut en être tiré.

- Podensac : 4 observations ont été formalisées. 1 pour prise de renseignements. 2 évoquent ou posent des
questions. 1 courrier de “la maison des vins de Cadillac”( remis par Mme Hurmic), est également joint et fait
l’objet d’une analyse ci-après.

. Mme Miorin évoque à la fois un manque de temps pour s’informer sur l’enquête et regrette un manque
d’information en amont de l’enquête,

. Mme Hurmic (élue à Paillet) prend le temps de rédiger 2,5 pages d’observations relatives à 5 points
principaux, qui, il faut le souligner, constituent des contributions intéressantes :
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- Le développement touristique : il existe une étude spécifique réalisée par “La Maison des vins de Cadillac”,
qui peut éventuellement constituer un apport intéressant à la base de connaissances rassemblées dans le
dossier ?

- La protection des paysages : La “Route François Mauriac” est évoquée comme référentiel oublié dans les
études relatives au SCOT. Cette prise en compte est-elle possible ?

- Les Routes des vins : De même est évoquée l’existence de 3 parcours différents de “routes des vins” en rive
droite de la Garonne, dont il faudrait tenir compte,

- La mobilité des habitants : insuffisamment prise en compte, en particulier du fait de l’arrivée de nouveaux
habitants en rive droite qui n’ont pas accès aux gares de la rive gauche : comment a été prise en compte ce
besoin d’offre de transports “inter-rives” ?

- Les inondations : Les aléas sont-ils bien pris en compte sur les Esteys ou petits ruisseaux affluents ? Et les
orientations pour l’urbanisation en tiennent-elles compte ?

- La Réole :

- 5 observations ont été reçues

- 3 observations concernent des aides destinées à l’amélioration de l’habitat existant, la politique
d’assainissement collectif et l’élaboration de pistes cyclables. Ces préoccupations n’entrent pas dans le
périmètre du SCOT mais plutôt dans celui des futurs PLUi.

-  2 observations concernent la forte opposition soulevée par le projet d’implantation d’une carrière par le groupe
Lafarge/ Holcim. Il est à noter que ce projet a fait également l’objet de nombreuses contributions sous la forme
de courriers et d’observations sur le registre numérique.

 -  Sauveterre de Guyenne :

- 5 observations ont été reçues

-  2 observations traitent de la difficulté à appréhender l’élaboration du SCOT, son périmètre et sa déclinaison
dans les documents d’urbanisme de niveau inférieur comme les PLU et PLUi,

- 1 observation concerne la politique de mobilité par le renforcement de la liaison Langon – Libourne,

- 1 observation concerne la possibilité de création d’une activité économique dans des locaux existants, qui est
du ressort du futur PLUi,

- 1 observation déposée par la société GSM, concerne le souhait que soit définie une politique de mise en œuvre
de sites d’exploitation. Cette demande a été argumentée par un mémoire déposé en séance.

- Mazères :

-  5 observations ont été reçues

- Mme Claire DELMOND qui fait état de la suppression d’un arrêt d’une ligne de bus, très pénalisant pour les
habitants et en contradiction avec le volet Mobilité décrit dans le SCOT.

- M. Pierre LEBLANC demande quelles sont les possibilités d’extension des surfaces commerciales à Langon et
Bazas.

- Les autres observations ne rentrent pas dans l’objet de cette enquête puisqu’elles concernent les PLUi.

-  Bazas :

- 2 observations ont été reçues ainsi que 2 prises de renseignements.

- La famille Turon consciente de la nécessité de protéger les terres agricoles trouve cela absurde dans les zones
de sorties d’autoroute.

- M. DUPIOL   valide la protection et l’entretien des ressources naturelles; demande où en est le projet de
contournement sud de Bazas ?

-

- Analyse par thèmes (que la commission a retenus) :
. Parmi les thèmes évoqués dans les contributions, c’est le thème de l’urbanisme qui a suscité le plus grand
nombre de contributions (19). A noter qu'il y a souvent confusion entre le projet de SCOT présenté et les
attentes vis à vis du PLUi, ce qui induit qu’un effort tout particulier doit être porté sur cette question de
l’information amont en prenant en compte cette difficulté.

. Nous soulignons donc a cette occasion l’importance entre autres du résumé non technique et de la
notice de présentation (demandée par la commission en préparation de l’ouverture de l’enquête) dans
l’explicitation de ces notions, des spécificités et complémentarités de ces différents documents élaborés a
des échelles géographiques et territoriales différentes.
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. Les autres thèmes d’intérêts sont dans l'ordre la préservation des activités agricoles (9), le développement
économique (9) et l’enquête publique (6), devançant la mobilité (5), les espaces naturels (4), le débat public (2)
et la pollution santé (1) : Même si les remarques ne sont relativement pas très nombreuses, leur signification
doit être prise en compte.

. Remarques diverses ou “Transversales” :

. La mise en œuvre d’un registre numérique a été un point positif. En effet, on dénombre 142 connexions, 358
téléchargements de documents et 15 contributions déposées,

. L’information et les possibilités de participation en amont de l’enquête publique sont jugés insuffisantes,

. La distinction et la complémentarité entre le SCOT et les PLU(i) ne sont pas claires.

. Les questions relatives à la préservation/protection de l’environnement occupent une place importante,

. Commentaires généraux de la commission sur les observations reçues (registres papier et électronique,
courriers) :

. Les 51 observations déposées se répartissent entre les 3 modes proposés selon les proportions suivantes : sur
les registres (26), par courrier (10) ou par internet (15).

. Ces observations sont assez éclectiques et portent sur un champ assez large de sujets : Urbanisme (19),
préservation des activités agricoles (9), développement économique (9), l’enquête publique (6), devançant la
mobilité (5), les espaces naturels (4), le débat public (2) et la pollution santé (1).

. Aucune remarque ne remet en cause, en tant que tel, le processus d’élaboration du SCOT et de ses objectifs
de mise en cohérence et de coordination des documents d’urbanisme (type PLU(i) de plus petites échelles et
localisés au niveau d’une commune.

. De nombreuses observations ne concernent pas les objets du SCOT et concernent plus des documents
d’échelles plus petites (PLU(i), plans ou projets d’aménagement, d’habitat, financements d’opérations, etc…,

5 – CLÔTURE DE L'ENQUÊTE :

. Compte tenu des 6 lieux d’enquête, celle-ci a été clôturée en deux temps :  

1) Pour St Macaire, Sauveterre et Bazas dans lesquels les commissaires enquêteurs assuraient leur dernière
permanence l’après -midi, la clôture a été effectuée par les soins du commissaire enquêteur présent, à partir de
17h. Les registres correspondants ont été signés en conséquence,

2) Pour les autres lieux (La Réole, Podensac et Mazères), la maîtrise d’ouvrage a mis en place un retour par
vaguemestre jusqu’au siège du syndicat mixte à St Macaire, dès la fin de l’enquête à 17h, où Gilles Faure,
président de la commission, a clôt et signé les 3 registres correspondants. En tenant compte du temps
complémentaire nécessaire pour ces formalités, l’ensemble du processus d’enquête a été clos à 17h45.

6 – PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS :

. L’article R123-18 du code de l’environnement, repris dans l'arrêté préfectoral, stipule que, « dès clôture du registre 
d’enquête, la Commission d’enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique les 
observations écrites et orales, consignées dans un procès-verbal ainsi que ses remarques éventuelles ».

. Comme indiqué précédemment l'ensemble des 51 observations émises a donc fait l'objet d'une retranscription complète
dans un tableau synoptique de synthèse figurant ci-après pour la réalisation du procès-verbal de synthèse réglementaire 
transmis puis remis et commenté au Maître d'ouvrage le 11 décembre  2019 (dans les 8 jours suivants la fin de 
l'enquête), lors d'une réunion spécifique avec M. Président par intérim du Syndicat Mixte pour l’élaboration du 
SCOT Sud Gironde, Maître d'ouvrage (SMSG), accompagné de Mme Isabelle Passicos (directrice) et M. 
Chatelier (du bureau d’études prestataire) au siège du syndicat mixte, tout en sollicitant des éléments de réponse 
éventuels (dans les 15 j. réglementaires).

. Cette réunion du 11 décembre a été l'occasion non seulement d'aborder à la fois les différentes observations formulées,
les premiers commentaires généraux de la commission d’enquête, mais aussi les éléments de réponse attendus du Maître
d'ouvrage à développer dans sa réponse, à la fois de manière personnalisée mais aussi plus globalement au regard de 
l'utilité générale de l'opération,
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. En résumé les commentaires effectués par la commission sont les suivants :  
. “L’enquête publique s’est déroulée dans un climat serein et aucun élément n’est venu perturber la bonne tenue des 18
permanences, dans de bonnes conditions matérielles, mises en place notamment par les communautés de communes,
sous l'impulsion du syndicat mixte,

. Malgré une information amont consistante en nombre de réunions, d'une importante publicité faite auprès du public,
celui-ci s’est relativement assez peu manifesté lors de cette enquête publique, au regard du nombre de communes
concernées (183 communes représentant environ 125.000hts) ), de la durée de l'enquête (30 j.) et du nombre de
permanences (18),

. La majorité des 54 contributions a été faite par des particuliers (35). Les associations/syndicats (3+2) et les élus (4)
sont peu intervenus de même que les entreprises (3),

. Parmi les thèmes évoqués dans les contributions, c’est le thème de l’urbanisme qui a suscité le plus grand nombre de
contributions (19). (A noter qu'il y a souvent confusion entre le projet de SCOT présenté et les attentes vis à vis du
PLUi),

. Les autres thèmes d’intérêts sont dans l'ordre la préservation des activités agricoles (9), le développement
économique (9) et l’enquête publique (6), devançant la mobilité (5), les espaces naturels (4), le débat public (2) et la
pollution santé (1),

. La mise en œuvre d’un registre numérique a été un point positif. En effet, on dénombre 142 connexions, 358
téléchargements de documents et 15 contributions déposées,

. Au vu des réponses et commentaires du Maître d'ouvrage à ces différentes observations, des enseignements plus précis
et complémentaires, serviront d'appui pour l'expression de l'avis de la commission, et ses éventuelles recommandations
et réserves.

7 – RÉPONSE DU Maître d'ouvrage AUX OBSERVATIONS.

. Le Maître d’ouvrage a choisi de répondre aux observations par le biais du tableau synoptique général transmis par la
commission d’enquête lors de la remise des observations le 11 décembre 2019, en rajoutant une colonne
supplémentaire. Ce tableau avec les réponses du Maître d’ouvrage figure en annexe 9.

. Les commentaires généraux ou plus particuliers de la commission figurent ci-après.

8 - ENSEIGNEMENTS ET COMMENTAIRES GÉNÉRAUX DE LA COMMISSION :

1.  Le Maître d’ouvrage a pris le soin et le temps de répondre à chacune des observations, même si pour certaines le
MO indique qu’elles n’appellent aucun commentaire particulier.

2. Globalement les réponses apportées répondent aux questions posées, d’une manière qui apparaît satisfaisante.

3. Par contre, il est à noter que les avis des PPA (Personnes Publiques Associées) n’ont pas l’objet de réponses
spécifiques de la part du pétitionnaire Maître d’ouvrage. Celui-ci précisant que ces dernières étant associées au
processus leurs remarques sont intégrées au fur et à mesure de l’avancement.

4 . Les principaux enseignements et commentaires complémentaires que la commission souhaite faire (par
thèmes, par territoire et transversalement) sont les suivants :  

. Par thèmes (les thèmes ont été définis par la commission) :

- Urbanisme (19 observations): c’est le thème qui a suscité le plus grand nombre d’observations . Beaucoup
d'observations concernent plutôt les documents d'urbanisme d'échelle communale (type PLU(i)) pour des affectations
de parcelles, règles d'urbanisme...Compte tenu de la fréquente confusion entre SCOT et PLU(i), la distinction et
l’explicitation de la complémentarité entre le SCOT et les PLU(i) méritent d’être renforcées, notamment en rappelant
que les règles d’application du droit des sols (pour l’urbanisme, la délivrance des permis de construire, l’extension
d’une carrière, etc…) relèvent des documents d’urbanisme à l’échelle communale (PLU, carte communale,
opérations d’aménagement,...),

- Elle interrogent également les obligations par rapport aux prescriptions et orientations figurant dans les documents ?
Comment les mettre en œuvre dans les petites communes ?

- La suppression de zones de « régénérescence naturelle » pose également problème,

-  La préservation d'un périmètre de 150 mètres entre les terres agricoles et les propriétés bâties existantes afin de les
protéger des pesticides est évoquée,

-  L'oppositions au projet de gravière Lafarge, est manifesté au regard des impacts pressentis,
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- Selon certains, le site de la boucle de Garonne Jusix - La Réole, remarquable par sa typicité et son patrimoine,
mériterait un classement espace classé, espace naturel.

-  Activités agricoles (9 observations) : Globalement les préoccupations en rapport avec ce thème concernent
principalement les risques liés à la préservation des terres agricoles, notamment en rapport avec les projets éventuels
de gravière, alors que certains paysages méritent un classement au patrimoine mondial...La pérennisation des
activités agricoles actuelles est également évoquée à plusieurs reprises.

-  Développement économique (9 observations) : Une grande majorité des observations recensées concernent des
préoccupations liées au risque d'implantation d'une gravière classée (par la commission) dans le thème
« développement économique » mais qui concerne également le thème « espaces naturels ou agricoles » (voir ci-
dessous).

-  L’enquête publique (6 observations) : De nombreuses observations évoquent une simple prise de renseignements,
ce qui relativise l’importance quantitative du thème, mais étaye aussi le rôle d'information de l'enquête publique elle-
même.

- Mobilité (5 observations) : La question de la mobilité et des offres de transports constitue à l'évidence un sujet
important en milieu rural en périphérie d'une grande agglomération comme Bordeaux. Sont notamment évoqués le
manque d'offre pour l'intermodalité ou pluri modalité.

- Espaces naturels (4 observations) : Des préoccupations, manifestées à plusieurs reprises, sont exprimées concernant
l’implantation/extension de carrières/gravières : des réponses doivent être apportées à ces questions qui préoccupent
manifestement de manière importante. Au-delà de l'exigence de maintien de la protection des espaces naturels, et
comme déjà indiqué précédemment, c'est l'éventualité de l'aménagement de gravière(s) qui préoccupe et suscite
beaucoup d’observations. Par ailleurs sur ce thème est également évoqué l'intérêt paysager de certains itinéraires
dans les vignobles de cette région.

- Débat public (2 observations) : C'est plutôt indirectement que cette question du débat public est évoquée, mettant en
cause un manque d'information ou de participation/concertation dans les phases amont du processus et qui devrait
être prise en compte et amendé dans la suite du processus.

- Pollution santé (1 observation) : Quelques observations évoquent des questions liées à la thématique
« pollution/santé». Ce thème évidemment moins prégnant en milieu rural et qui s’estompe devant des préoccupations
plus fortes, ne doit cependant pas être négligé. Les documents à plus petite échelle ont d’ailleurs des obligations à ce
sujet.

. Par territoire (communautés de communes) :

- Pour la communauté de communes du Bazadais, les préoccupations sont majoritairement des questions sur la
préservation des domaines agricoles et naturels,

- Pour la communauté de communes du Réolais, les préoccupations majeures ont été les impacts jugés néfastes,
voire désastreux de l’implantation de site d’exploitation de carrières, la question de l’urbanisme à la maille d’un
PLUi a également été abordée,

- Pour La communauté de communes de Sud Gironde (dont le siège est à Mazères), les questions soulevées
traitent des questions de mobilité et de transport notamment pour les zones rurales éloignées. La question de la
maîtrise de l'urbanisation en termes d’accessibilité financière pour tous a également été évoquée,

- Pour la communauté de communes Convergence Garonne (dont le siège est à Podensac), la principale
préoccupation est une préservation des espaces naturels, un développement de l’attractivité du territoire et une
politique de mobilité nécessaire avec l’arrivée des nouveaux habitants,

- Pour la communauté de communes Rurales de l’Entre-Deux-Mers (dont le siège est à Sauveterre de Guyenne),
ce sont les questions liées à l’urbanisme qui ont été le plus souvent abordés sous des sujets différents comme la
consommation d’espaces liés à l'urbanisme, la déclinaison des objectifs du SCOT au niveau local, etc. Les
possibilités de développement économiques ont également été évoqués,

- Pour le siège du Syndicat Mixte de Sud Gironde situé à Saint Macaire, les quelques observations déposées
concernent principalement des questions d’urbanisme (plutôt à l’échelle du PLU ou PLUi)

. Concernant quelques thématiques plus transversales :

- Quelqu’un a souligné l’intérêt d’avoir, à l’occasion de cette enquête publique sur le SCOT, “une vue d’ensemble”
sur l’intercommunalité du Sud Gironde !

- La mise en œuvre d’un registre numérique a été un point jugé positif. En effet, on dénombre 142 connexions, 358
téléchargements de documents et 15 contributions déposées, soit plus que de courriers transmis...
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- L’information/association/concertation amont ne sont pas jugées toujours suffisantes, notamment pour bien
distinguer et expliciter la complémentarité entre SCOT et PLU(i), . Les étapes suivantes de l’élaboration doivent
être l’occasion de prendre en compte cette attente d’une information et d’une participation du public plus
importantes,

- Un dispositif de suivi des prescriptions (voire des recommandations) est souhaité.

. Concernant les avis et observations émis par les PPA (personnes publiques associées) :  

Remarque préalable : Il est évident que l’exercice d’un SCOT consistant à élaborer une planification des stratégies
intercommunales à l’échelle d’un vaste territoire tel que le Sud Gironde, tout en prenant compte des spécificités de
chaque zone géographique composant ce territoire, est assez compliqué et ardu. Ce qui entraîne dans certaines
remarques formulées par le public et les personnes publiques associées, des préoccupations dont certaines sont
difficilement intégrables avec le degré de précision demandé, compte tenu de la maille d’un SCOT. Néanmoins,
certaines prescriptions ou recommandations pourraient être complétées sans nuire à la vision globale du projet.

- Globalement, les pièces du projet de SCOT sont jugées de bonne qualité, détaillées et prenant en compte les enjeux
majeurs liés à l’environnement, à la préservation des milieux agricoles, à la maîtrise de l’urbanisation, au
développement de l’attractivité du territoire, ...mais mériteraient d’être complétées, selon les auteurs de remarques.

- De même, a été appréciée la bonne association des parties prenantes par de nombreuses réunions et moments
d’échanges avec le public et représentants de l’état,

- Les illustrations, cartes et tableaux sont de qualité médiocre et mériteraient d’être améliorés, certains sont presque
inexploitables (lisibilité difficile),

- Les données qui alimentent les diagnostics ne dépassent pas 2015 : il serait souhaitable d’intégrer, quand c’est
possible, les tendances d’évolution des données entre 2015 et 2019,

- Un recensement des tous les documents dans le domaine de l’urbanisme, en cours d’élaboration ou approuvés aurait
été un complément utile au diagnostic,

- Les documents décrivant le projet de SCOT semblent manquer de cohérence et un peu complexes, ils mériteraient
d’être restructurés, pour une meilleure lisibilité, avec des simplifications notamment dans la structure du DOO en
regroupant certaines recommandations et prescriptions ; mais également en essayant de s’adresser pour certaines
politiques à une maille intermédiaire car les différentes zones du vaste territoire concerné par le SCOT peuvent avoir
des enjeux différents,

- Le domaine de la production d’énergies renouvelables devrait être abordé plus précisément. Notamment
l’implantation de centrales de production photovoltaïque devrait être mieux encadrée, en prenant en compte une
préservation nécessaire de certains espaces du territoire (espaces naturels, viticoles),

- L’urbanisation est un point largement abordé dans les observations ou recommandations. Des précisions doivent être
ajoutées en mettant mieux en valeur une politique de restructuration de l’habitat existant à rénover, permettant de
limiter une extension de l’urbanisation au détriment des espaces existants naturels, remarquables, viticoles et
agricoles,

- Il serait souhaitable de développer des mesures complémentaires pour une meilleure préservation de la ressource en
eau, la protection de la biodiversité,

- L’assainissement est un domaine qui mériterait plus de précisions,

- Un nombre important de contributions abordent les questions de la prise en compte des risques naturels (feux de
forêt, inondations, pollutions). Dans le domaine des risques liés aux zones inondables, un souhait est formulé d’avoir
une ferme restriction de constructibilité dans ces zones,

- Un meilleur suivi dans le temps de la mise en œuvre du SCOT et de sa prise en compte dans les documents
d’urbanisme de niveau inférieur (PLU, PLUi) est vivement souhaité.

. Concernant les avis des Collectivités Locales :

Les collectivités locales, parties prenantes dans l’élaboration du SCOT, ont émis un avis favorable souvent avec des
remarques pour affiner la qualité du projet par des corrections ou des évolutions :

- Qualité des pièces du dossier :

. revoir les cartes qui sont de mauvaise qualité ;

. mettre en cohérence les règles imposées entre les différents documents.

- Demandes de précisions :

. sur certaines prescriptions qui ne semblent pas être de la compétence des EPCI ;
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. sur le programme d’actions du renouvellement urbain en liaison avec le PLH.

- Demandes de correction :

. assouplissement de la règle qui demande la création d’une charte paysagère et architecturale pour les   sites à
vocation économiques

. assouplissement de la règle de création de nouvelles ZAE ;

. rendre obligatoire dans la prescription 44 l’intégration d’un volet “performance énergétique” pour les futures
zones à urbaniser (zone AU), l’utilisation de production d’énergies renouvelables ou utilisation de produits
biosourcés,

- Enfin toutes les Communautés de communes demandent la mise en place d’indicateurs de suivis des prescriptions
du SCOT.
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1 - CONCLUSIONS GÉNÉRALES

11- Présentation du projet :

 . Le territoire : Localisé au Sud-Est de la métropole bordelaise, le territoire du Sud Gironde a pour ville-centre
Langon, sous-préfecture qui comptait 7 396 habitants en 2014. Les villes de Bazas (4 734 habitants) et de La Réole
(4 091 habitants) constituent les deux principaux pôles ruraux. 

. Le territoire du SCoT du Sud Gironde s'étend sur 256 744 ha, soit près du quart de la superficie de la Gironde. Sa
plus grande largeur est de 40 kms et sa plus grande longueur de 75 kms. 
. Il comportait 121 071 habitants en 2014 (soit environ près de 130 000 hab. aujourd'hui). Sa densité́ de population
est donc d'environ 50 habitants/km2 contre 153 pour la Gironde entière et 117 pour la France. 

. Depuis le 1er janvier 2017, le SCoT Sud Gironde recouvre 5 Communautés de Communes, soit 183 communes.

. Les grands objectifs du SCoT sont de proposer un projet de développement compatible avec :

-  L’équilibre entre espaces urbanisés, espaces agricoles et espaces naturels, grâce à une utilisation économe des sols,

-  L’organisation urbaine propre au territoire concerné ainsi que la diversité́ des fonctions urbaines et la mixité́ 
sociale dans l’habitat,

-  La satisfaction des besoins présents et futurs des résidents en matière d’habitat, d’emploi, d’accès aux équipements
et aux moyens de transports,

-  L’établissement d’un lien entre l’urbanisation future et le réseau de déplacements collectifs pour maitriser la 
circulation automobile,

-  La préservation de la qualité́ des écosystèmes, des milieux et des paysages naturels ou urbains.

12 - Le dossier soumis a l’enquête publique :
. Le dossier présenté (qui comprend une douzaine de documents différents), rassemblé de manière synthétique, est
conforme aux dispositions du code de l'environnement et du code de l'urbanisme.

. Commentaires de la commission : Le dossier, conforme aux textes, nous est apparu complet, suffisamment fourni
et accessible sur la base des éléments d’information élaborés et rassemblés par le prestataire, qui aurait mérité
néanmoins une actualisation.  Hormis peut-être la notice complémentaire sollicitée et obtenue par la commission
pour synthétiser, à l’intention d’un public non spécialiste, l’ensemble des éléments figurant dans le dossier en plus
du résumé non technique (pas vraiment conforme à son appellation). Par ailleurs, la qualité des éléments
graphiques (cartes et schémas) aurait également mérité d’être améliorés, comme souligné dans de nombreux avis.

13 - Le déroulement de l’enquête :
. C'est par décision N° E19000141/33 du 28 août 2019 que le Président du Tribunal Administratif (TA (9)) de
Bordeaux a désigné́ la commission d’enquête en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet  : « le
projet de schéma de cohérence territoriale du sud gironde » (voir annexe 1).
Elle est composée ainsi qu'il suit :
. Président : M.Gilles Faure, ingénieur environnement et développement durable retraité,
. Membres titulaires :  M.Pierre Thierceault, officier supérieur retraité et M.Patrice Ader ingénieur génie civil
retraité.

. C’est par arrêté du n° 2019/1 en date du 14 octobre 2019 que le Président du Syndicat Mixte Sud Gironde a
prescrit l’ouverture de l’enquête publique du lundi 4 novembre au mercredi 4 décembre 2019, soit 31 jours
consécutifs (voir annexe 2). Compte-tenu de l’importance géographique du territoire, du nombre de communes
(183) et de l’organisation territoriale en 5 communautés de communes avec un siège du syndicat mixte à St
Macaire, il a été retenu le principe de proposer 6 permanences pour rencontrer les commissaires enquêteurs pendant
l’enquête, selon la répartition précisée dans le tableau joint en annexe.

. L’enquête publique s’est déroulée conformément aux règles imposées en matière de publicité́ en application de
l’arrêté́ syndical :

-  Dans la presse par une parution dans trois journaux locaux, quinze jours avant le début de l’enquête et au cours
des huit premiers jours de celle-ci (voir annexe 4),
-  Par affichage dans les communes concernées (voir annexe 5),
-  L’affichage a fait l’objet d’un contrôle ponctuel par les commissaires enquêteurs lors des permanences,
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- Sur le site Internet du Syndicat et des inter communautés,
- Sur un site internet dédié.
. Les mairies concernées disposaient d’un dossier complet avant le début de l’enquête publique.
. La durée de l’enquête publique a été́ de 31 jours consécutifs.
. 6 permanences ont été́ tenues,
. Les 6 registres d’enquête (voir annexe 10) ont été́ mis à la disposition du public durant toute la durée de 
l’enquête dans les 5 sièges des communautés de communes et au siège du Syndicat Mixte Sud Gironde, aux 
heures d’ouverture de ceux-ci et lors des permanences des commissaires enquêteurs.
. Les registres ont été́ clos à l’issue de l’enquête par les commissaires enquêteurs.
. Aucun incident notable qui aurait pu perturber le bon déroulement de l’enquête publique n’est à̀ rapporter.
. Aucun aléa indépendant de l’enquête n’a empêché́ le public de participer dans de bonnes conditions.

. Commentaire de la commission : L’organisation et le déroulement de l’enquête publique ont respecté́
scrupuleusement les règles régissant le droit des enquêtes publiques, les dispositions législatives et réglementaires et se
sont déroulés dans de bonnes conditions.

1.4. Les avis des services :

- Les PPA : Une sous chemise spécifique rassemble les 10 avis reçus (cf § 2.7 p 13) émanant des services suivants :
- Chambre des Métiers et de l'Artisanat (2.08.19) :
- Chambre d'Agriculture (12.09.19) :
- INAO (30.09.19) :
- SYBARVAL (1.10.19) :
- SCOT Val de Garonne Guyenne Gascogne (10.10.19) :
- Préfète de la région Nouvelle Aquitaine (14.10.19) :
-  Parc Naturel des Landes de Gascogne (14.10.19) :
- SEPANSO (14.10.19) :
- CDPENAF Commission du 2 octobre (16.10.19) :
- Conseil Départemental de la Gironde (16.10.19) :
- SYSDAU - SCOT de l’aire métropolitaine bordelaise (20.11.19) :

. Commentaires de la commission : A noter que le Maître d’ouvrage n’a pas formalisé de réponses aux avis des PPA,
indiquant que des prises en compte avaient eu lieu pendant le processus d’association amont et que des réponses
spécifiques seraient intégrées dans la phase suivante de mise en œuvre du SCOT.

. Un autre sujet a été abordé dans les observations des PPA, celui du suivi de la mise en œuvre du SCOT, et de ses
adaptations en fonction de l’évolution des politiques déclinées dans le DOO.  Le SCOT ne doit pas être considéré
comme un document figé et doit pouvoir évoluer. Un état d'avancement de la mise en œuvre à des points d’étapes à
définir, est souhaité et permettrait d’adapter au mieux les prescriptions et recommandations, à la spécificité de
chaque commune ou communauté de communes.

1.5 - L’Avis de l’Autorité environnementale (MRAE) et les réponses du MO :

. Sollicitée le 10 juillet 2019 la MRAE a émis son avis le 2 octobre dans les limites du délai réglementaire de 3 mois. 
(Cet avis figure intégralement en annexe 6). La MRAe considère que le projet de SCoT doit être complété et 
amélioré.  
Commentaires de la commission : Le MO a répondu par point par point aux observations de la MRAE, d’une 
manière qui nous paraît globalement satisfaisante. Il est à noter que certaines remarques sont communes avec 
notamment les avis des PPA et sont reprises pour partie dans nos recommandations.

1.6 - Avis des Collectivités locales consultées : Le MO a considéré que les collectivités locales concernées faisant 
parties du processus d’élaboration, leurs remarques seront intégrées dans les phases d’élaboration du SCOT.

1.7 - Observations du public et réponse du MO : Le MO a pris le soin de répondre à chacune des observations
émises par le public, dans le tableau synoptique proposé par la commission lors de la remise du PV des observations.
Commentaires commission : Les observations nous apparaissent assez précises, complètes et adaptées, mais relèvent
pour beaucoup plutôt des documents d’urbanisme d’échelle locale (PLU(i). Sur le territoire du Réolais, elles
concernent majoritairement une opposition à la question des gravières. Plus généralement, les observations évoquent
une grande sensibilité à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.  

3.   MOTIVATIONS DE L'AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE :
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. En dépit de certaines faiblesses du projet :

. Manque d’actualisation des données qui nuit à̀ la cohérence, la fiabilité et la crédibilité de certains objectifs du projet 
(urbanisme, habitat, activités économiques, déplacements,....),

. Mauvaise qualité des éléments graphiques (cartes, schémas,...) des pièces du projet,

. Absence du bilan des surfaces consommées les 6 dernières années et notamment des reports,

 . Absence d’analyse de recevabilité́ des milieux récepteurs en matière d’assainissement (en compatibilité́ avec le 
SDAGE),

. Manque d’approfondissement des éléments constitutifs de la trame verte et bleue,  

. Évaluation incomplète des impacts environnementaux générés par le projet et des mesures à prendre pour garantir la 
protection de l’environnement. (carrières, LGV,...),

. Insuffisante de l’encadrement de la prise en compte des risques pour pallier les vulnérabilités des territoires,

. Manque de dispositifs clairs de suivi/évaluation sur la mise en œuvre du SCOT.

. Compte tenu des qualités du projet, notamment a travers les points forts décrits ci-après :

 . Les modalités de concertation organisée pour l’élaboration du SCoT : pendant une durée suffisante et selon des
moyens adaptés (séminaires, réunions publiques, registres, articles dans la presse, mise en ligne du diagnostic et des
orientations du PADD,), ont permis au public et aux différentes parties prenantes, d’accéder aux informations relatives
au projet de SCoT et de formuler, s’ils  le souhaitaient, observations ou propositions,

. La volonté de réduire ou maîtriser la consommation d’espaces et ressources NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers),

. L’armature urbaine proposée du projet de SCoT avec ses 4 niveaux de polarités (Pôle, Pôle relais, Pôle de proximité,
Commune rurale) qui a pour objet de structurer la croissance urbaine de manière adaptée au territoire, avec des
objectifs de production et de densification de logements spécifiques, avec une volonté de réhabiliter l’existant,

. Une structuration commerciale qui affiche l’objectif de ne pas créer de zone commerciale en dehors des enveloppes
urbaines, d’encadrer le commerce de périphérie et de renforcer le commerce de centralité́,

 . Une bonne prise en compte des enjeux environnementaux concernant la biodiversité́, la préservation des milieux
naturels comme assurer la pérennité des zones humides, préserver les identités paysagères et patrimoniales des espaces
ruraux,

. L’affichage d’une politique de production d’énergies renouvelables,

. La valorisation d’un écosystème Sud girondin par l’ouverture d’une aire d’excellence au développement de la filière 
viti-vinicole, la transition de La Réole en Pays d’Art et d’Histoire,

. Un dossier d’enquête bien structuré, consistant et accessible, avec un déroulement d’enquête satisfaisant et conforme
aux réglementations en vigueur et complété par la mise en place d’un site internet dédié comprenant notamment un
registre numérique apprécié du public.

.  Bilan global Inconvénients / Avantages : compte tenu d’une part de l’intérêt de disposer d’un SCOT document
de coordination et de mise en cohérence des documents de planification locaux (type PLU(i)) et d’autre part du faible
nombre d’argumentaires s’y opposant, il nous paraît globalement positif même si certaines propositions, remarques
ou prescriptions, notamment de la MRAE et des PPA, doivent être prises en compte, comme nous l’indiquons ci-après
dans nos réserves et recommandations.
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Compte tenu de l’ensemble des éléments présentés et des éléments de motivations développés ci-avant,

La commission émet    UN AVIS FAVORABLE,

-  Assorti deux RESERVES :

- Mettre en place un dispositif de suivi de la mise en œuvre du SCOT (notamment prescriptions et
recommandations) à des points d’étapes précis permettant d’adapter les objectifs aux évolutions des contextes
locaux, en prenant en compte les dernières données statistiques publiées,

- Dans l’objectif d’atténuer la vulnérabilité des territoires, renforcer les prescriptions du projet de SCOT
conformément au plan de gestion des risques d'inondation Adour Garonne (notamment dans l’encadrement
renforcé de l’urbanisation), et améliorer la lisibilité du risque feu de forêt, notamment le traitement des
interfaces entre zone urbaine et espace boisé.

-  et Assorti des RECOMMANDATIONS suivantes :
 

- Améliorer la qualité graphique des cartes et schémas figurant dans les pièces du dossier, notamment en
adaptant les échelles de restitution des éléments de connaissance utiles au diagnostic,

- Veiller à avoir une bonne déclinaison des objectifs en termes d’urbanisation au niveau des PLU(i), afin de
respecter les engagements forts de réhabilitation des logements existants, inscrits dans les architectures
locales, plutôt qu’un développement de nouveaux habitats,

- Se donner les moyens de garantir la maîtrise de la consommation des espaces naturels, agricoles et
forestiers, en complétant les prescriptions pour s’assurer que les objectifs affichés seront suivis d’effets dans
les documents d’urbanisme,

- Revoir les orientations relatives aux réservoirs de biodiversité et aux sites Natura 2000 pour s’assurer d’une
prise en compte suffisante des incidences du schéma sur l’environnement et d’une déclinaison satisfaisante
des prescriptions relatives à “la trame verte et bleue” dans les documents d’urbanisme locaux (PLU(i), qui
devront être rendus compatibles,

- Définir des orientations plus précises sur le développement des unités de production d’énergie renouvelable ,
afin d’assurer une bonne intégration environnementale et une consommation d’espaces naturels et agricoles
maîtrisée.

- Engager une réflexion participative concernant le sujet carrières/gravières dans le contexte global
d’exploitation minière sur l’ensemble du territoire, en conformité avec le plan régional en cours
d’approbation.

Pour La Commission d’enquête,

                  Gilles Faure                                           Patrice Ader                             Pierre Thierceault
                   (Président)                                               (Membre)                                     (Membre)

                 

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    41



ANNEXES

                                                     ---------------

       1. Décision du TA de Bordeaux portant désignation de la Commission d'enquête................................ p.45

2. Arrêté de Mise à l'Enquête.................................................................................................................. p.47

3. Information et concertation préalables à l'amont de l'enquête publique............................................. p.49

4. Publicités réglementaires..................................................................................................................... p.51

5. Constats/certificats d'affichage.......................................................................................................... p.53

6 et 7. Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE) et Réponses du Maître d'ouvrage........................p.55

8. Avis des Personnes Publiques Associées (PPA)...................................................................................p.73

9. Lettre transmission PV de synthèse......................................................................................................p.89

10. Mémoire en réponse du MO aux observations du public.................................................................. p.91

11. Observations par Courriers spécifiques............................................................................................. p.97

             12. Registre d'enquête :.............................................................................................................................p.101        

             13 . Dossier présenté au Public pour l'Enquête Publique (Pages de gardes)............................................p.103

       14 . Glossaire des sigles utilisés................................................................................................................p.105

        15. Signatures de l'ensemble du Rapport d'enquête publique...................................................................p.107

      

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    42



 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    43



Annexe 1.  Décision du TA de Bordeaux du 28 août 2019
                       portant désignation de la Commission d' Enquête.
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Annexe 2.  Arrêté de Mise a l'Enquête Publique du Président du syndicat mixte Sud Gironde

Le Président par intérim du Syndicat mixte du Sud Gironde ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU le Code de l’urbanisme et notamment l’article L143-22 et R 
143-9
VU le Code de l’environnement, notamment les articles L.123-1 à
L.123-18 et R.123-1 à R.123-33 définissant la procédure et le
déroulement d’une enquête publique relative aux opérations
susceptibles d’affecter l’environnement ;
Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2010 portant création du 
Syndicat Mixte du SCoT du Sud Gironde ;
Vu l'arrêté préfectoral portant publication du périmètre du SCoT du 
Sud Gironde en date du 13 octobre 2011 ;
Vu la délibération n°2011-19 en date du 19 octobre 2011 portant 
prescription de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale 
du Sud Gironde, définition des objectifs poursuivis et des modalités 
de concertation ;
Vu la délibération n°2012-19 en date du 7 novembre 2012
complétant la délibération n°2011-19 en date du 19 octobre 2011
portant prescription de l’élaboration du Schéma de Cohérence
Territoriale du Sud Gironde, définition des objectifs poursuivis et
des modalités de concertation,
Vu le débat sur les orientations et objectifs du PADD, tenu lors du 
comité syndical du 3 décembre 2015,
Vu la délibération n°2019-22 en date du 11 juin 2019 tirant le bilan 
de la concertation et arrêtant le projet de SCoT ;
Vu la décision n°E19000141/33 en date du 28 août 2019 du 
Président du Tribunal Administratif de Bordeaux désignant les 
membres de la commission d’enquête ;
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique relative au 
projet de SCoT arrêté ;

Arrête

Article 1er.Objet de l’enquête publique

Une enquête publique est organisée afin d’assurer l’information et la
participation du public et recueillir ses observations, propositions et
contre-propositions relatives au Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT) du Sud Gironde, arrêté par délibération n°2019-22 en date
du 11 juin 2019 visée en sous-préfecture de Langon le 3 juillet 2019.
Ce projet de SCoT couvre les cinq EPCI membres du Syndicat mixte
du Sud Gironde à savoir la Communauté de Communes du
Bazadais, la Communauté de Communes Convergence Garonne
(sans les communes de Cardan, Lestiac, Paillet, Rions), la
Communauté de Communes du Réolais en Sud Gironde, la
Communauté des Communes Rurales entre deux mers  et la
Communauté de Communes  du Sud Gironde soit 183 communes au
total.
Le projet de SCoT comprend :
Un rapport de présentation qui comprend un diagnostic, l’état initial 
de l’environnement, la justification des choix retenus dans le projet 
d’aménagement et de développement durables et le document 
d’orientation et d’objectifs, l’évaluation environnementale et le 
résumé non technique et les indicateurs de suivi et de mise en 
œuvre ;
- Le projet d’aménagement et de développement durables,
- Le document d’orientation et d’objectifs qui comprend un 
document d’aménagement artisanal et commercial.

Article 2. Date, siège, et durée de l’enquête publique

L’enquête publique se déroulera du lundi 4 novembre (9h) au
mercredi 4 décembre (17h) soit 31 jours consécutifs sur le territoire
du Syndicat mixte du Sud Gironde.
Le siège de l’enquête publique est fixé à la mairie de St Macaire.

Article 3. Désignation de la commission d’enquête

La commission d’enquête, désignée par décision n° n°E19000141/33
en date du 28 août 2019 de Monsieur le Président du Tribunal
Administratif de Bordeaux se compose :
D’un Président :
     . Monsieur Gilles FAURE, Ingénieur environnement et  
       développement durable retraité,
De membres titulaires :
     . Monsieur Pierre THIERCEAULT, Officier supérieur retraité,
     . Monsieur Pierre ADER, Ingénieur génie civil retraité.

Article 4. Mesure de publicité de l’enquête

Un avis d’ouverture de l’enquête publique  faisant connaître les
modalités relatives à l’organisation de l’enquête, notamment l’objet
de l’enquête publique, ses dates d’ouverture et de clôture, les lieux,
horaires et dates des permanences des commissaires enquêteurs et
toutes les autres informations prévues réglementairement, sera
publié par voie de presse en caractère apparents, quinze jours au
moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers
jours de l’enquête, dans les journaux suivants :
     . Sud-Ouest
     . Le Républicain

l’enquête dans chacun des EPCI membres du Syndicat et dans les
183  communes du périmètre du SCoT Sud Gironde.

L’avis, ainsi que le présent arrêté seront également consultables
sur http://www.scotsudgironde.fr

Article 5. Constitution du dossier d’enquête publique

Le dossier soumis à enquête publique comporte notamment :
Une notice générale, mentionnant en particulier les textes qui 
régissent l’enquête publique et de quelle manière elle s’insère dans 
la procédure d’élaboration du SCoT.
Le projet de SCoT du Sud Gironde arrêté par délibération du Comité
syndical du 11 juin 2019, composé des pièces suivantes :
1- Rapport de présentation : diagnostic et Etat Initial de 
l’Environnement
  2- Rapport de présentation : Justification des choix retenus
  3- Rapport de présentation : évaluation environnementale
  4- Résumé non technique
  5- Rapport de présentation : annexes
2- Projet d’Aménagement et de Développement Durables
3- Document d’Orientations et d’Objectifs
Un recueil des pièces administratives contenant les pièces suivantes :
La délibération n°2019-22 portant bilan de la concertation et arrêtant
le projet de SCoT en date du 11 juin 2019 ;
Une copie de la décision du Président du Tribunal administratif
désignant les membres de la commission d’enquête ;
Une copie du présent arrêté de mise à l’enquête publique du projet
de SCoT ;
Une copie de l’avis d’ouverture de l’enquête publique ;
Copie des annonces légales.
Des avis émis par les personnes publiques associées et personnes
consultées sur le projet, et le cas échéant, des informations
complémentaires à ces avis.
Nota : L’avis de l’autorité environnementale et les avis exprimés par
les EPCI membres sont joints au dossier d’enquête publique.
Le dossier d’enquête publique s’accompagne, dans chaque lieu où il
est disposé, d’un registre d’enquête publique sur lequel le public
pourra consigner ses observations, propositions et contre-
propositions.
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Annexe 3 – Information/concertation préalables en amont de l'enquête publique :
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Annexe 4 - Publicités réglementaires dans les journaux locaux :

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    50



 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    51



Annexe 5.  Certificats d'affichages (à partir des 6 lieux d’enquête):

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    52



 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    53



Annexes 6 et 7. Avis de l’ETAT et de l'Autorité environnementale (MRAE) et réponse du MO

Observations formulées par les personnes publiques

I - AVIS ETAT
Avis préalable du Maître d’ouvrage

Ce SCoT constitue un document de planification d'une envergure inédite sur
votre territoire, véritable défi en matière de gouvernance. Alors que les
dynamiques de travail intercommunal méritent encore aujourd'hui de
progresser en Sud-Gironde, je ne peux que reconnaître la difficulté du
chantier mené.

En particulier, le cadre qui entoure la démarche a évolué au cours des
presque huit années qui se sont écoulées depuis la délibération d'élaboration
du SCoT. Deux redécoupages administratifs sont ainsi intervenus en cours de
procédure et, plus globalement c'est l'ensemble du paysage législatif qui a
évolué, reflet de préoccupations toujours plus prégnantes en matière
d'environnement, de qualité du cadre de vie et d'économie de la
consommation d'espaces.

Ces deux points conduisent logiquement à s'interroger sur les moyens
mobilisés pour l'élaboration du SCoT, probablement sous-estimés au regard
de la complexité de cette démarche.

Dans ces conditions, le document que vous avez arrêté en juin 2019 s'avère
perfectible. Il pourra néanmoins être amélioré après enquête publique sans
que les grands équilibres du projet ne soient remis en cause.

Les problèmes de lisibilité et de cohérence interne du document, en partie
liés à des questions d'actualisation du dossier, devront être corrigés mais ne
présentent pas de difficultés apparentes.

Cette première édition du SCoT n'approfondit par ailleurs pas suffisamment
certaines thématiques. Je pense notamment au développement économique
ou encore à la production d'énergie renouvelable. Le territoire a
probablement besoin de plus de temps pour progresser sur ces sujets.
Diverses réflexions et démarches sont en cours, en particulier dans le cadre
des PLUi mi encore du PCAET porté à l'échelle du SCoT, et apporteront des
réponses concrètes aux points laissés aujourd'hui en suspens. Elles
témoignent d'une prise de conscience plus aiguë des acteurs locaux sur ces
questions. La faiblesse du document sur ces thèmes ne justifie donc pas de
retarder davantage l'approbation du présent projet de SCoT dans la mesure
où ce dernier assume explicitement que les documents de planification à
venir permettront d'aller plus loin sur ces questions. À ce titre, la rédaction
de quelques prescriptions sera à reprendre à la marge.

Le rendez-vous fixé à 2026 pour la révision du SCoT - qui n'aura pas de
caractère facultatif sur votre territoire compte tenu de la nécessité d'intégrer 4
nouvelles communes - devra vous permettre de préciser ces points. La
stratégie portée par le SCoT pourra donc assez rapidement s'affiner et gagner
en ambition, forte des résultats des travaux qui seront disponibles dans les
mois, voire parfois années qui viennent.

Ce projet de SCoT, sous réserve des ajustements et compléments évoqués
dans le présent avis, offre ainsi un cadre suffisant pour vous projeter vers un
développement du territoire plus qualitatif et soutenable. Il propose une
alternative crédible au modèle actuel d'accueil de population relativement
anarchique sur votre territoire. Il amorce également un virage intéressant en
matière de consommation d'espace. Deux sujets sur lesquels il est
particulièrement attendu et qui ont largement animé les débats.

Les territoires du SCoT disposent par ailleurs des marges de manœuvre
nécessaires pour construire un projet ajusté à leurs spécificités, sous réserve
de s'engager dans une démarche de planification intercommunale. Il me
paraît néanmoins utile de préciser que cette déclinaison plus locale du projet
porté dans le SCoT - au travers des futurs PLUi en particulier - nécessitera
un travail rigoureux et sincère qui ira dans le sens d'un projet plus qualitatif,
et plus restrictif en matière de consommation d'espaces naturels, agricoles ou

Ces éléments de contexte illustrent la difficulté de
mettre en œuvre un tel document dans un souci
d’association maximal, mais aussi dans un
contexte législatif changeant et où les collectivités
ont fortement évolué en peu de temps. Tout cela a
contribué à atteindre une durée longue pour la
réalisation de ce document.

Les éléments de forme pourront être améliorés
dans la version finale du SCoT.

Les outils de suivi du SCoT permettront
effectivement d’analyser les capacités à atteindre
un certain nombre d’objectifs dans les prochaines
années. Ils permettront ainsi d’évaluer la
pertinence de gagner en ambition dans certains
domaines.

Le SCoT du Sud Gironde s’articule dans une
relation de compatibilité avec le Schéma Régional
d’Aménagement, de Développement Durables et
d’Egalite des Territoires (SRADDET). Le suivi de
la bonne appropriation par les PLUi des
orientations du SCoT sera essentiel pour renforcer
la cohérence et la complémentarité territoriale du
Sud Gironde.

Le niveau modeste d’ambition évoqué doit être
nuancé au regard des éléments de connaissance
portés par le diagnostic. Celui-ci met en avant des
réal i tés très di f férentes en mat ière de
consommation d’espaces à l’échelle du Sud
Gironde.
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forestiers.

En effet, les différents objectifs chiffrés qui figurent dans le D00 ne doivent
pas systématiquement s'entendre comme des droits de tirage acquis. La
question du potentiel d'extension urbaine est en particulier visée par cette
remarque. Le ratio « réinvestissement/extension » affiché dans le SCoT, ainsi
que les densités moyennes associées à chaque typologie de communes -
modestes en termes d'ambition - se devront d'être confortées par une analyse
approfondie des évolutions récentes intervenues au sein de chaque territoire
et de ses capacités intrinsèques en matière de réinvestissement des centres
bourgs. La justification des extensions urbaines devra s'appuyer sur ce travail
fin, qui n'a pu être réalisé à l'échelle, très étendue, du territoire du SCoT.

La rédaction du D00 va dans ce sens avec l'emploi de notions de minimum
et maximum ou encore quelques prescriptions qui s'apparentent à des garde-
fous à l'image de la P6 (la densité «produite, sur chaque commune ne peut
être inférieure à celle observée sur les 10 dernières années). Certaines
prescriptions pourront par ailleurs être revues à la marge pour lever toute
ambiguïté en la matière.

L'annexe qui accompagne le présent courrier revient sur un certain nombre
de points que je vous demande de prendre en compte afin d'améliorer la
qualité du document avant son approbation. J'attire par ailleurs plus
particulièrement votre attention sur les éléments qui suivent.

En premier lieu, il convient de compléter la présentation des analyses qui
figurent dans le document. Les données qui alimentent le diagnostic ne
dépassent pas 2015. Le dossier ne peut pourtant pas se permettre de faire
l'impasse sur la période 2015/2018 en matière d'accueil démographique et de
consommation d'espace. Au demeurant, il ressortait des analyses qui avaient
pu être menées début 2019 - en lien en particulier avec les travaux PLUi en
cours - que les évolutions les plus récentes qu'a connues le territoire n'étaient
pas de nature à remettre en cause la stratégie globale définie clans le cadre du
SCoT et les orientations générales du projet. La question du niveau
d'ambition qualitative affiché pourrait néanmoins se poser. Cela fait
directement écho au travail attendu dans le cadre des futurs PLU(i) évoqué
précédemment.

En outre, le volet « risques » du document - et plus particulièrement sa
déclinaison dans le DOO - mérite d'être repris significativement.

La prise en compte du risque inondation n'est effectivement pas pleinement
satisfaisante. Le traitement du risque inondation par débordement des cours
d'eau autres que la Garonne et le Dropt - notion qui devra être substituée à
celle de « secteurs non couverts par un PPRI approuvé », plus restrictive -
s'avère le plus problématique. Le document affiche en effet des possibilités
de constructions tout à fait malvenues sur des zones soumises à l'aléa
inondation. Les quelques précautions assorties à ces constructions s'avèrent
insuffisantes et nous sommes dans tous les cas sur un champ d'intervention
qui ne relève pas du SCoT.

Les lits majeurs des différents cours d'eau méritent d'être strictement
préservés en zones A et N. En ce qui concerne les secteurs déjà urbanisés, la
question d'une constructibilité admissible pourra se poser dans les futurs
PLU(i) pour permettre de faire vivre les tissus existants - il n'est en effet pas
question de nouveaux développements urbains en zone d'aléa inondation -
étant entendu que les marges de manœuvre promettent d'être particulièrement
limitées. Les réponses passeront le cas échéant par des études hydrauliques
que le SCoT n'a aujourd'hui pas menées. En l'état, le document s'avère ainsi
incompatible avec le plan de gestion des risques d'inondation Adour
Garonne. Cette incompatibilité devrait pouvoir être levée sans difficultés, par
des modifications avant approbation du ScoT.

Le risque feu de forêt, également prégnant sur le territoire, doit de son côté
bénéficier d'un traitement plus lisible. La question du traitement des
interfaces entre zone urbaine et espace boisé s'avère notamment assez
confuse.

De manière générale, il est regrettable de constater que le projet de SCoT ne
soit pas plus offensif sur les questions de réduction de la vulnérabilité du

Des améliorations rédactionnelles pourront être
apportées dans le document qui sera soumis à
approbation.

Une attention sera portée sur ce point tout en
alertant sur la difficulté de maintenir une
cohérence globale du SCoT qui s’appuie sur des
données pour pouvoir définir des perspectives
chiffrées cohérentes de développement. La mise à
jour de certaines données peut aussi avoir pour
incidences d’impacter la cohérence des
projections territoriales proposées.

Une attention sera portée sur ce point.

Une attention sera portée sur ce point, afin de
s’inscrire en pleine compatibilité avec le plan de
gestion des risques d’inondation Adour Garonne.

Des clarifications pourront être apportées.

Des améliorations seront apportées autant que

possible.
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territoire. Ce sujet méritera sans aucun doute un traitement plus ambitieux à
l'avenir pour permettre d'éclairer les PLUi en cours d'élaboration et la mise
en œuvre pertinente du principe de précaution.

Enfin, l'élaboration du SCoT n'est qu'une étape dans la vie du document. Le
travail ne s'arrêtera pas à son approbation et les moyens nécessaires pour le
faire vivre devront être mobilisés sur le territoire. Sa prochaine révision se
prépare également dès maintenant et les difficultés rencontrées pendant la
procédure appellent une vigilance et des efforts particuliers. Or, le document
n'aborde pas vraiment le sujet et se contente d'un tableau d'indicateurs très
classique qui peine à convaincre. Il convient donc d'améliorer largement le
chapitre évaluation et suivi du document. Il devra traduire l'ambition des
acteurs locaux pour la suite de la démarche et forger les outils d'une
prochaine révision réussie. À ce titre, certaines thématiques aujourd'hui
traitées de manière insuffisante dans le document - à l'image du
développement économique, du développement des énergies renouvelables
ou encore de la réduction de la vulnérabilité globale du territoire - peuvent
utilement faire l'objet d'une attention toute particulière.

J'émets donc un avis favorable sur le projet de SCoT du Sud-Gironde, sous
réserve de la prise en compte des remarques qui viennent d'être formulées
avant l'approbation du dossier et comptant sur le fait que le travail de mise en
compatibilité des documents d'urbanisme à l'échelle intercommunale ou
communale soit réalisé avec la rigueur d'analyse, la justification des choix
d'aménagement et l'ambition évoquées ci-dessus.

Un mémoire en réponse aux différents points abordés dans le présent avis
pourra utilement être joint au dossier qui sera présenté à l'enquête publique.
Il ne s'agit pas nécessairement de formuler précisément les corrections et
autres compléments qui seront apportés au dossier pour son approbation.
Certains sujets appellent effectivement un travail complémentaire qui pourra
profiter du temps consacré à l'enquête publique. Il me paraît en revanche
indispensable, pour des questions de lisibilité de la démarche, de préciser la
position du territoire vis-à-vis des différents sujets évoqués.

Note technique :

En préambule, il convient de rappeler qu'encore très récemment, le
périmètre des communautés de communes (CdC) composant le SCoT a
évolué. De nouvelles communes ont de fait intégré le PETR Sud- Gironde.
La procédure en cours d’élaboration du SCoT a néanmoins pu se poursuivre
à périmètre constant. Les communes de Cardan, Lestiac-sur-Garonne, Paillet
et Rions seront pleinement intégrées au SCoT du Sud-Gironde lors de sa
prochaine révision, en 2026. Ce contexte particulier mérite d’être affiché de
manière plus explicite et lisible dans le document (chapitre dédié à reprendre
dans le tome 1.1 et introduction du résumé non technique à compléter
notamment).

Remarques d'ordre général

De manière générale, le dossier manque de lisibilité et parfois de cohérence.

L’obsolescence de certains chapitres participe de ce phénomène. À ce titre,
la rédaction du document a clairement souffert d’une période de gestation
relativement longue et de choix méthodologiques discutables en termes
d’efficacité. Certains volets du SCoT ont effectivement été rédigés avec un
niveau de détails très avancé trop tôt, rendant l’exercice d’actualisation plus
complexe. La suite de la note qui revient sur les différents volets du
document pointera un certain nombre de chapitres à mettre à jour de manière
non exhaustive. Une relecture attentive du document doit permettre de
corriger le tir.

Les supports cartographiques s’avèrent par ailleurs souvent peu
convaincants. Définition insuffisante, taille trop réduite, ou encore choix de
représentation maladroits comptent parmi les reproches que l’on peut
formuler. Elles doivent être reprises en partie pour gagner en qualité. Les
cartes consacrées à la trame verte et bleue, disponibles en fin du DOO,
illustrent très bien la remarque (définition pauvre ; format limité ; différents
éléments représentés difficiles à distinguer). On constate également parfois
une certaine hétérogénéité dans les supports utilisés pour chaque CdC (ex :
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volet DAAC).

Rapport de présentation – État initial de l’environnement et diagnostic
socio- économique

Comme précisé dans le courrier, les analyses présentées dans le rapport
s’arrêtent trop tôt. Les travaux menés début 2019 confirment que les
évolutions intervenues ces dernières années ne sont pas de nature à
bouleverser la stratégie élaborée à l’échelle du SCoT. Le dossier ne doit
néanmoins pas rester muet sur le sujet. Au-delà du simple respect des textes,
c’est la crédibilité de la mise en œuvre du SCoT qui est ainsi questionnée. Il
s’agit effectivement de poser les bases d'un suivi de la mise en œuvre du
SCoT pertinent et efficace en portant un regard méthodique sur la situation
d'où l'on part.

L'identification des risques présents sur le territoire de ce SCOT est de bonne
tenue et appelle peu d'observations. En particulier, le volet inondation par
ruissellement aurait pu gagner en profondeur. Les événements de l'été 2014
sur les communes de l'ex-Vallon de l'Artolie, indépendamment des questions
de périmètre évoquées plus haut, justifient une attention particulière sur ce
sujet qui sera examiné de près dans les futurs PLU(i).

Le chapitre risque illustre néanmoins les mises à jour nécessaires dans le
rapport de présentation. À titre d’exemple, la cellule d’analyse des risques et
d’information préventive (CARIP), évoquée page 194, n’existe plus. Les
dossiers départementaux des risques majeurs (DDRM) sont aujourd'hui
réalisés par les services de l’État. Le paragraphe consacré au programme
d'actions de prévention des inondations (PAPI) doit également être actualisé
de même que ceux dédiés aux digues ou au retrait-gonflement d'argile, la
réglementation ayant significativement évolué dans les deux cas.

Par ailleurs, les propositions évoquées pour assurer la prise en compte des
risques sur le territoire apparaissent trop restrictives et ne sont pas à l'échelle
de l'importance de certains enjeux – risques inondation et feu de forêt en
particulier. Il aurait été utile que le SCoT assume pleinement son rôle en la
matière en accordant une place particulière à l’indispensable maîtrise de
l'urbanisation en zone de risque.

Rapport de présentation – justification des choix retenus

Cette pièce du document illustre bien les problèmes de lisibilité et de
cohérence interne du document.

On peut notamment citer les chapitres 3, 6 et 7 relatifs à la restitution des
différentes phases de concertation qui en l'état apportent une plus-value toute
relative à l'exercice et sont redondants avec les éléments qui figurent dans le
volet « bilan de la concertation ».

Le tableau de synthèse de la cohérence des choix est obsolète, les référence
au DOO n'ayant pas suivi les dernières évolutions de celui-ci. Quelques point
dans les développements écrits qui précèdent trahissent également certaines
incohérences. À titre d'exemple, on peut citer la question du retrait-
gonflement d'argile. Le chapitre justification de choix retenus précise que le
DOO limite toute construction en zone d'aléa fort, ce qui n'est pas le cas. Au
demeurant, il n'y a plus d'enjeux en la matière, la réglementation renvoyant
dès 2020 la prise en compte de ce phénomène directement à l'échelle du
projet.

Le chapitre 5 « justification spécifiques des zones d'activités économique »
paraît par ailleurs bien maladroit et doit être retravaillé : grande hétérogénéité
de traitement entre CdC ; éléments d'analyse qui viendraient utilement
compléter la partie diagnostic du SCoT ; références aux travaux PLUi en
partie obsolètes ; données de phasage qui n'ont pas été prises en compte dans
le DOO (pourquoi aucun objectif de consommation d'espace à échéance
2026 n'est affiché comme c'est le cas pour l'habitat ?) ; secteurs de
développement identifiés qui doivent pour le moment – et en attente des
analyses plus poussées qui seront menées à l’échelle de chaque CdC –
s’entendre comme des lieux privilégiés de développement et non pas comme
des options actées (le document doit être plus explicite sur le sujet).
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Rapport de présentation – évaluation environnementale

Ce chapitre souffre encore des problèmes récurrents d'actualisation du
document (référence au DOO, etc.). Néanmoins c'est bien le volet évaluation
et suivi du SCoT qui doit faire l'objet d'une reprise conséquente comme
précisé dans le courrier.

Le tableau d'indicateurs proposé est insuffisant. Plusieurs éléments justifient
un tel jugement.

La composante quantitative de l'évaluation, largement mise en avant, reste
assez réductrice. En matière de biodiversité par exemple, l'indicateur relatif
au nombre d'OAP « TVB » laisse perplexe. Le chiffre qui serait ainsi observé
pourrait cacher de multiples réalités. Un tel indicateur doit donc être
complété pas seulement sur des aspects quantitatifs, mais également
qualitatifs.

L’absence d'état zéro pour plusieurs items est également difficilement
justifiable.

Dans le même esprit, disposer d'un état zéro à 2014 lorsque l'indicateur est
censé être suivi tous les 2 ans interroge.

La liste d'indicateurs proposée pourrait également être complétée sans
difficultés apparentes et sans sacrifier le caractère réaliste et opérationnel
visé (accueil de population par tranches d'âge ; évolution du nombre de
logements par typologies ; aires de stationnement réservées au covoiturage et
nombre de places associées ; mises en compatibilité des stations autonomes
en matière d'assainissement non-collectif ; évolution des boisements
remarquables ; etc.).

Le volet gouvernance et moyens mis en œuvre pour faire vivre le document
n'est pas vraiment abordé. Les éléments mentionnés sont on ne peut plus
sommaires : la collecte et le traitement des données attendues seront confiés
aux « techniciens concernés » ; quelques indications livrées de manière assez
confuse dans la colonne « source » du tableau d'indicateurs. Le sujet n'a rien
d'anecdotique et doit être approfondi sans tarder. L'item « instance de
gouvernance stratégique agricole » qui affiche une seule réunion en 2015
témoigne des efforts qu'il sera nécessaire de fournir rapidement afin de
donner du corps à ce chapitre.

Rapport de présentation – résumé non technique

Cette pièce du document se doit d'être irréprochable en termes de lisibilité.
Le résultat n'est pas tout à fait satisfaisant. Au-delà des problèmes
d'actualisation qui nuisent encore à la qualité du rendu (même tableau
renvoyant au DOO obsolète que dans le chapitre justification des choix
notamment), le chapitre 4 « analyse des incidences du SCoT sur
l'environnement et mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser »
et sa rédaction rate sa cible.

Le dernier point relatif au dispositif de suivi témoigne une fois de plus d'un
manque d'ambition certain sur le sujet et doit être revu.

Projet d'aménagement et de développement durables (PADD)

Au-delà de quelques coquilles en fin de page 17, où les chiffres affichés ne
sont pas cohérents avec ceux du diagnostic, et d'une introduction
dispensable, le PADD n'appelle pas de remarques particulières.

Document d'orientation et d'objectifs (DOO)

En matière de consommation d'espace, quelques reprises pourront utilement
lever toute ambiguïté :

● P2 : la dernière phrase évoquant la fusion de communes est de trop, 
le SCoT raisonnant à l'échelle de typologies de communes ;

● le tableau qui suit, page 16, doit faire apparaître les notions de 
minimum, lorsque l'on parle de réinvestissement urbain et de maximum dans 
le cas de l'extension urbaine. Le commentaire qui suit l'astérisque est a priori
inutile et les surfaces moyennes nettes calculées pour chaque CdC pour les 
logements en extension sont fausses ;

● encore une fois, le terme de maximum doit être associé à l'objectif 

Ces éléments de contexte être seront intégrés.

Autant que possible, des actualisations seront
apportées aux éléments de diagnostic.

Dans la version qui sera soumise à approbation,
une attention particulière sera apportée à la
vérification de la bonne qualité des illustrations
dans le cas de reprographie des documents du
SCoT.

Même si les analyses à l’échelle du diagnostic
s’arrêtent plus tôt, il pourrait être proposé de
commencer à remplir les tableaux de suivi du
SCoT avec les données plus récentes en notre
possession.

Ces éléments seront actualisés

Ce point devra faire l’objet d’échanges avec les
services de l’Etat. Néanmoins, à cette échelle, Il
paraît difficile de ne pas empiéter sur des
prérogatives qui relèvent plus des Plans Locaux
d’Urbanisme que du SCoT lui-même.

Certes, mais il s’agissait de montrer que malgré le
périmètre particulièrement vaste du SCoT du Sud
Gironde, un réel processus de concertation a été
mis en œuvre. Par exemple, les alternatives de
développement ont été proposées pour avis aux
participants des réunions publiques.

La cohérence de l’ensemble des pièces sera de
nouveau vérifiée avant l’approbation.

Des précisions et compléments seront apportés
dans la mesure du possible en ce qui concerne les
orientations de développement économique.
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II - AVIS MRAE :

. Contexte et objectifs généraux du projet

L’élaboration du schéma de cohérence territoriale (SCoT) Sud Gironde a été
engagée en 2012 sur le périmètre de 14 communautés de communes qui,
après plusieurs fusions intervenues au 1er janvier 2017, représentent
aujourd’hui cinq communautés de communes

Il couvre le territoire de 183 communes, toutes situées dans le département
de la Gironde, en limite des départements des Landes et du Lot-et-Garonne.
Langon, commune principale, compte 7 396 habitants. Le territoire du SCoT
recouvre environ le quart de la superficie du département, soit 2 567 km², et
comptait environ 121 000 habitants en 2014.

Les principaux objectifs du projet d’aménagement et de développement
durables (PADD), traduits réglementairement dans les trois parties du
document d’orientation et d’objectifs (DOO) sont les suivants :

● maîtriser le développement du Sud Gironde,

● préserver les identités du Sud Gironde,

● accompagner le développement du Sud Gironde.

En application des dispositions de l’article L.104-1 du Code de l’urbanisme,
le SCoT Sud Gironde a fait l’objet d’une évaluation environnementale
permettant notamment d’évaluer ses incidences sur l’environnement et
d’envisager les mesures visant à en éviter, réduire ou, en dernier lieu,
compenser les incidences négatives. Ce processus est expliqué au sein du
rapport de présentation, établi conformément aux dispositions des articles
R.142-2 à 5 du Code de l’urbanisme.

Cette évaluation environnementale est soumise à l’avis de la Mission
Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), objet du présent document.

I - Contenu du rapport de présentation et qualité des informations qu’il
contient

A-Remarques générales

Le rapport de présentation est scindé en cinq livrets dont les sommaires sont 
très peu détaillés et ne permettent pas un accès rapide aux informations.

La MRAe recommande de reprendre les sommaires afin de faciliter la
recherche d’informations et la compréhension du raisonnement ayant
soutenu l’élaboration du SCoT.

Le rapport ne comprend aucune description des documents d’urbanisme en
vigueur et en projet. Cette information est pourtant utile pour une bonne
compréhension des effets attendus du SCoT et des enjeux liés à sa mise en
œuvre. La MRAe recommande ainsi de compléter le rapport de
présentation par un état des lieux des documents d'urbanisme locaux
(existants et en projet).

Le rapport de présentation contient des développements, synthèses partielles
et zooms thématiques de qualité qui participent à une bonne accessibilité du
dossier pour le public. Cependant, le format choisi pour une grande majorité
des cartes thématiques (format A4, voire A5), avec une représentation
englobant tout le territoire, apparaît inadapté et d’une qualité de reproduction
parfois médiocre. Les cartes ainsi proposées s’avèrent quasiment
inexploitables pour l’évaluation et la localisation des différents enjeux.

La complexité du territoire et son emprise rendent nécessaires une
restitution des enjeux plus adaptée. La MRAe recommande d’opter
pour une échelle cartographique plus appropriée ainsi qu’une
représentation par secteur, pour une majorité des informations, afin
d’améliorer la lisibilité du dossier et sa compréhension par le public. Le
rapport de présentation doit donc être complété pour une appréhension
globale du territoire et la compréhension des prescriptions et des
recommandations fournies par la suite.

●  scénario basé sur les tendances enregistrées entre 2009 et 2014, soit
0,89 % de croissance par an, dit hypothèse médiane portant la population à 
près de 145 000 habitants,

Autant que possible, ce travail de formalisation
pourra être complété.

Des éléments de contexte seront apportés étant
donnés que 4 EPCI sur 5 sont dans une démarche
d’élaboration de PLUi.

Autant que possible, ce travail de formalisation
pourra être amélioré.

Il s’agissait de montrer que malgré le périmètre
particulièrement vaste du SCoT du Sud Gironde,
un réel processus de concertation a été mis en
œuvre. Par exemple, les alternatives de
développement ont été proposées pour avis aux
participants des réunions publiques.
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Le résumé non technique (livret 4) reprend l'ensemble des parties du
rapport de présentation et permet ainsi un accès pédagogique à l’ensemble
du dossier.

A contrario, la reprise dans le livret 1 et le livret 2 du déroulement et des
échanges lors des phases de concertation alourdit le contenu du rapport de
présentation et mélange les sujets relevant de la gouvernance du projet avec
les analyses thématiques. La MRAe recommande donc de reprendre
l’ensemble de ces informations et de les regrouper dans un chapitre
introductif relatant les phases d’évolution de la réflexion et du projet.

Le système d’indicateurs proposé couvre les principales thématiques du
SCoT et devrait donc permettre de faciliter son suivi. Il conviendra
cependant de le compléter au regard des prescriptions particulières
détaillées dans le présent avis.

B-Diagnostic socio-économique et analyse de la consommation
d’espaces

. Démographie

Le territoire du SCoT Sud Gironde a rattrapé, dans les années 70 a 90,
le niveau de population qu'il avait dans les années 60. Il comptait, en
effet, 99 245 habitants en 1999 contre 98 293 habitants en 1968. Depuis,
la population a augmenté de 22 % en 15 ans (1999/2014 soit une
moyenne de 1,33 % par an), pour atteindre 121 000 habitants. La
croissance entre 1999 et 2009 (1,65 % par an) étant plus forte qu'entre
2009 et 2014 (1,03 % par an).

Cette évolution globale est le fruit de dynamiques contrastées comme
en témoigne la carte présentée ci- dessous. Les communes situées a
l'ouest du territoire et celles en périphérie des grands axes de
population portent majoritairement le développement, alors que les
autres connaissent des baisses de population allant jusqu'a plus de -10
% sur la période 1999/2014.

Un tableau des évolutions démographiques communales aurait été
utile. En effet, la seule représentation graphique a l’échelle du
territoire du SCoT ne permet pas de connaître l’évolution précise des
communes (taux agglomérés par grandes masses : pourcentage de
croissance entre 1999 et 2014 de 5, voire 10 en 10). de ce fait, la cartedu
dossier, reproduite ci-après en recomposant la fenêtre de la légende, est
d'ailleurs illisible.

Les pourcentages d’évolution fournis sont la plupart du temps des
pourcentages arrondis ( par exemple +22 % d’habitants entre 1999 et
2014). Afin de pouvoir comparer les périodes, la MRAe recommande
d’exprimer ces évolutions en pourcentage annuel. Cela permet par la
suite de pouvoir les mettre en perspective avec le projet de territoire.

De plus, les pas de temps choisis pour les représentations graphiques
ne mettent pas assez en exergue les tendances récentes (2009-2014) et
ont pour effet de maximiser artificiellement le rythme de croissance en
englobant la période de plus forte croissance de 1999-2009, sans faire
apparaître le rythme moins important des dernières années
(2009/2014).

La MRAe considère nécessaire d'améliorer la présentation et la
représentation des données démographiques afin de mieux appréhender les
phénomènes passés, ainsi que l'attractivité inégale du territoire.

Concernant les dynamiques démographiques (vieillissement et taille
des ménages), le territoire connaît également des évolutions contrastées
tout comme les soldes migratoires et naturels qui ne sont pas positifs
pour l'ensemble des communautés de communes.

2.  Logement

En raison notamment de la pression démographique, le parc de
logements a connu une croissance très importante, surtout dans les
années 2000 (1 169 logements construits par an entre 2001 et 2010). Un
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ralentissement de la dynamique de construction est ensuite observé
(845 logements construits par an entre 2006 et 2015).

En 2014, la composition du parc est largement dominée par les
résidences principales (86 %), les résidences secondaires occupant une
part relativement faible (4,4 %) au regard des données
départementales (8,6%). Le rapport de présentation fait également état
d’un taux de logements vacants significatif (9,7 % selon INSEE voire
10,4 % selon les données MAJIC), avec une plus forte concentration
dans certaines communes dans lesquelles on constate des taux
supérieurs a 20 % (Bourideys et Saint-Antoine de Queyret). Le dossier
ne fournit en revanche pas suffisamment d’informations sur les actions
mises en œuvre pour la réduction de cette vacance.

La MRAe recommande de présenter une carte de l’évolution de la
vacance et de compléter les cartes avec des tableaux par commune,
permettant de mieux appréhender les particularités, notamment en
termes de taux et de nombre de logements vacants. Ces informations
doivent permettre d'affiner les enjeux correspondants et d'identifier les
leviers d'action pour réduire cette vacance.

Le rapport analyse les types de logements concernés par la vacance et
tente de déterminer les phénomènes influant sur le développement du
parc de logements vacants (âge du bâti, dynamique démographique,
marchés immobiliers). La MRAe estime que le dossier devrait
également développer la problématique des effets de concurrence entre
les secteurs les plus touchés par la vacance (logements des centres-
villes et cœurs de bourg) et l’habitat en extension, parfois
consommateur d’espaces.

Équipements

Le rapport de présentation (livret 1) permet d’avoir une vision globale
du bon niveau d’équipement du territoire en matière de commerces,
d’enseignement, de pratique sportive, de culture, de santé et de soins,
dont des services a destination des personnes âgées. Les analyses,
basées sur les cinq communautés de communes, ne sont cependant pas
toujours accompagnées de cartographies permettant une appréhension
aisée de leur répartition sur le territoire.

La communauté de communes Sud Gironde possède, selon le dossier,
le niveau d'équipements le plus important des cinq communautés de
communes composant le SCoT mais les développements explicatifs du
dossier ne permettent pas de juger de l'adéquation entre la répartition
des équipements entre communautés de communes et les dynamiques
démographiques récentes.

La MRAe souligne l’importance de préciser ce diagnostic pour
justifier, en répondant aux exigences du Code de l’urbanisme,
l’élaboration d'une stratégie permettant de satisfaire aux besoins a des
échelles adéquates, la mutualisation des infrastructures et le
renforcement de l’attractivité du territoire.

4.  Infrastructures et déplacements

Le maillage routier permet une bonne accessibilité du territoire,
notamment depuis la métropole bordelaise. De nombreux axes routiers,
dont l'A62 d’est en ouest et l'A65 du nord au sud, s’avèrent
structurants pour le Sud-Gironde. Les projets de nouvelles liaisons
(dont Libourne-Langon) visent a renforcer l’accessibilité.

La desserte en train est assurée par l'axe ferroviaire « Bordeaux-
Toulouse », emprunté par le TER « Bordeaux-Marmande », qui joue
un rôle essentiellement dans la relation avec Bordeaux pour de très
nombreux voyageurs quotidiens. Deux grands projets de LGV
concernent le territoire (« Bordeaux- Toulouse » et SEA « Bordeaux-
Hendaye-Espagne »).

Le réseau de transports collectifs est efficace mais réparti de manière
inégale. En effet, dans les parties les plus rurales, seuls les réseaux de
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transports a la demande mis en place correspondent aux besoins des
populations.

Les échanges avec les territoires limitrophes sont importants, surtout
avec la métropole bordelaise. La MRAe note que le rapport ne
comprend pas d’informations sur les différentes parts modales des
transports utilisés sur le territoire. Il devra donc être complété sur ce
point.

5.  Activités économiques et emploi

Le rapport indique que la communauté de communes Sud Gironde
détient un rôle économique majeur et que Langon a un indice de
concentration de l'emploi très élevé (215 emplois pour 100 habitants
actifs). Le nombre d’emplois sur le territoire du SCoT Sud Gironde est
en constante hausse, mais cette évolution globale masque des
dynamiques territoriales contrastées.

L’agriculture représente 15 % de l’emploi sur le territoire, l’industrie
représente 10 % et la construction compte pour 9 %. Les commerces,
transports et services représentent 32 % tandis que l'administration,
l'enseignement et la santé représentent la plus grosse part des emplois,
soit 34 %. L’évolution de l’importance de chacune de ces filières
confirme une tertiairisation et un développement de l’économie
présentielle sur le territoire.

Les développements explicatifs relatifs aux zones d’activités
économiques (ZAE) dans le diagnostic sont succincts. Ils se limitent a
une classification de ces espaces selon trois logiques, une logique axiale
« Val de Garonne », une logique nord-sud le long de l'A65 et une
logique « Entre-Deux-Mers » autour de la RD 671.

Le diagnosticdes ZAE est exposé dans le livret 2 relatif a la
just i f ication des choix, les données étant sc indées par
intercommunalité, sans mise en relation. En outre, aucune
cartographie ne permet de situer ces zones sur le territoire et
d’appréhender clairement leur répartition spatiale. Les surfaces encore
disponibles au sein de ces zones n'ont par ailleurs pas été évaluées.

La MRAe demande que le diagnostic des ZAE soit complété en ce sens
et qu’il soit retranscrit dans la partie diagnostic du rapport de
présentation.

6.  Analyse de la consommation d’espaces sur les dix dernières 
années

Le rapport de présentation indique que pour la période 2005-2014, sur
la base de l’analyse des fichiers fonciers de la Direction Générale des
Finances Publiques (fichiers MAJIC), 1 393 hectares de terrains
naturels, agricoles ou forestiers ont été consommés.

Le développement de l’habitat a mobilisé 976 hectares dont 88 % en
extension de l’urbanisation. En regard du nombre de logements
construits sur cette périoa période 2005-2014, sur la base de l’analyse
des fichiers fonciers de la Direction Générale des Finances Publiques
(fichiers MAJIC), 1 393 hectares de terrains naturels, agricoles ou
forestiers ont été consommés.

Le développement de l’habitat a mobilisé 976 hectares dont 88 % en
extension de l’urbanisation. En regard du nombre de logements
construits sur cette période, cette consommation foncière correspond a
une densité moyenne de 7,9 logements par hectare (1 261 m² par
logement), ce qui a l'échelle des 183 communes, ne reflète pas les
grandes disparités au sein du territoire. Ainsi, la communauté de
communes du Bazadais enregistre des densités bien moindres (entre 3
500 m² et 5 000 m² - 2,8 a 2 logements par hectare - pour diverses
communes), alors que certaines comm unes de l’est, au contact direct
de la métropole bordelaise, ont déja dépassé les 10 logements par
hectare (909 m² par logement en moyenne sur la communauté).

Les activités économiques et autres vocations (équipements, agricoles
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et carrières) ont quant a elles nécessité la mobilisation de 417 hectares,
dont 122,4 hectares pour l’artisanal, le commercial et l’industriel

Pour l’ensemble des vocations, la communauté de communes Sud
Gironde est le territoire qui enregistre la plus grande consommation
d’espaces parmi les cinq communautés de communes composant le
SCoT (le tiers de la consommation a vocation d’habitat et la moitié des
surfaces pour les autres vocations).

C. Analyse de l’état initial de l’environnement, perspectives de son
évolution - 1 Milieu physique et hydrographie

Le territoire du SCoT est fortement marqué par la Garonne, dont la
vallée occupe une partie importante de la superficie du Sud Gironde,
ainsi que par ses affluents, le Ciron et le Dropt. La partie nord est
drainée par la Dordogne. Le tiers sud-ouest du territoire appartient a
la région dite des « Landes de Gascogne », plateau sableux planté de
pins, qualifié d'interfluve entre plusieurs vallées. Sur les principales
masses d’eau superficielles, deux cours d'eau présentent un
étatécologique médiocre. Le contexte dominé par l’agriculture et la
viticulture pèse sur la qualité des eaux, et les cours d'eau montrent des
signes de vulnérabilité aux pollutions.

2- Principaux milieux

Le territoire du SCoT Sud Gironde présente une spécialisation
agricole par zones géographiques. Il se découpe ainsi en trois grandes
entités, du nord au sud : la vigne sur environ 13 % du territoire, la
polyculture et l’élevage sur environ 37 % et la sylviculture sur environ
48 % du territoire.

L’analyse de l’état initial de l’environnement met en avant la présence
de nombreux milieux naturels (milieux aquatiques, zones humides,
milieux calcicoles thermophiles et prairiaux et forêts) qui font l’objet
d’une carte de synthèse dans le rapport de présentation.

La MRAe estime qu’il est nécessaire d’illustrer l’analyse par des
données chiffrées, comme en matière agricole, permettant d’apprécier
les surfaces des d ifférents types de milieux.

3-Protections réglementaires et mesures d’inventaire des milieux

Le territoire comprend de très nombreux secteurs faisant l’objet de
mesures de protection réglementaire ou d’inventaire. Le rapport de
présentation dénombre 17 sites Natura 2000, une zone d’importance
pour la conservation des oiseaux (ZICO), 33 zones naturelles d’intérêt
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), un arrêté préfectoral
de protection de biotope, six espaces naturels sensibles (ENS) et un
parc naturel régional.

Les cartographies proposées sur ce thème dans le livret 1, relatif a
l’état initial de l’environnement et au diagnostic territorial, sont
nombreuses mais partielles. La MRAe estime qu’il serait opportun de
présenter, en plus des cartes spécifiques produites, une carte de
synthèse regroupant l’ensemble des périmètres de protection et
d’inventaire sur le territoire du SCoT.

L’analyse des enjeux ayant conduit a la désignation des sites Natura
2000 est produite dans l’analyse des incidences sur l’environnement
(livret 3). Elle demanderait a être reprise dans le livret 1. La
présentation retenue ne permet pas, malgré la qualité des
développements, une appréhension claire des enjeux liés aux espaces
naturels du territoire dans leur ensemble.

La MRAe demande de compléter le rapport de présentation en ce qui
concerne les espaces naturels inventoriés ou réglementairement
protégés afin d'établir, notamment spatialement, les enjeux liés a leur
préservation et de pouvoir appréhender leur prise en compte dans
l'élaboration des prescriptions/recommandations du projet de SCoT.

4-Réservoirs de biodiversité et corridors écologiques
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Le rapport de présentation décrit la méthodologie utilisée pour
l’élaboration de la trame verte et bleue du territoire : une analyse par
sous-trame, basée sur les réservoirs de biodiversité identifiés a partir
des zonages environnementaux et complétée par une analyse des
corridors écologiques, des ruptures majeures (fragmentations) et des
potentialités écologiques des espaces naturels (espaces naturels non
reconnus mais participant au fonctionnement écologique du territoire).
La MRAe note a ce titre la présence, en annexe du rapport de
présentation, d’une fiche de synthèse technique de l’identification de la
trame verte et bleu permettant une reproduction fine de la
méthodologie appliquée reproductible pour les PLU et PLUi.

Le rapport reprend également en tant que « porter à connaissance » les
enjeux du schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de l’ex-région
Aquitaine, ainsi que les cartes correspondantes.

La MRAe note cependant que les cartes présentées (sous-trames et
trame verte et bleue) sont a une échelle inadaptée et d’une qualité de
reproduction médiocre qui nuisent a la lisibilité des informations
présentées. Ainsi, la carte de synthèse de la trame verte et bleue du
territoire de SCoT est reproduite a une échelle inférieure a celle du
SRCE, malgré un degré de détail qui devrait être nettement supérieur.

Afin de permettre aux porteurs de plan ou de projets l'utilisation
ultérieure de ces travaux a une échelle plus fine (documents
d’urbanisme ou projets d’aménagement), des cartes plus précises ont
été annexées au document d’orientation et d’objectifs (DOO). A ce
titre, la MRAe note que l’atlas, comportant 26 dalles et annoncé dans le
rapport de présentation et dans le DOO, se limite a la production de
cinq cartes par secteur et d’une carte de synthèse qui diffère de celle du
rapport de présentation.

Comme énoncé dans la thématique précédente, la MRAe demande de
compléter le rapport de présentation en ce qui concerne les réservoirs
de biodiversité et les corridors écologiques, afin notamment d'établir
les enjeux liés a leur préservation et de pouvoir appréhender la prise en
c o m p t e d e c e s e n j e u x d a n s l ' é l a b o r a t i o n d e s
prescriptions/recommandations du projet de SCoT.

5.  Gestion de l’eau - a. Usages et gestion de l’eau

Le territoire est couvert par cinq schémas d’aménagement et de gestion des
eaux (SAGE) :

trois sont en cours d’élaboration : les SAGE Vallée de la
Garonne,Dropt et Dordogne Atlantique,

● deux sont approuvés : le SAGE du Ciron et le SAGE Leyre.

Le rapport indique que la masse d’eau souterraine superficielle des
alluvions de la Garonne présente un état chimique mauvais, et que deux
masses d'eaux souterraines profondes sur quatre présentent des états
quantitatifs mauvais.

Au plan quantitatif, l’ensemble du territoire est classé en zone de
répartition des eaux (ZRE). Ce classement caractérise une insuffisance
structurelle des ressources par rapport aux besoins. Enfin, le risque de
dénoyage sectorisé de la nappe de l'Oligocène est évoqué afin de mettre
en perspective les conséquencesd'une trop forte pression sur ces
ressources.

L’alimentation en eau potable est assurée par 66 captages prélevant des
eaux principalement au sein des nappes profondes girondines. Le dossier
fait état de l‘évolution des volumes de prélèvement, mais les données sont
trop anciennes (2011). La part de prélèvement sur le territoire destiné à
l'alimentation de la métropole bordelaise, ainsi que le mauvais rendement
de nombreux réseaux de distribution, démontrent les enjeux forts en
matière de gestion de la ressource en eau.

La MRAe demande d’intégrer dans le dossier les évolutions récentes des
prélèvements, ainsi que les capacités résiduelles des captages au regard

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    64



des autorisations de prélèvements existantes sur le territoire du SCoT
pour s'assurer de l'adéquation des objectifs de celui-ci avec les capacités
du territoire à s'approvisionner en eau potable. Le dossier n'évoque
aucun programme de travaux nécessaires pour sa réhabilitation. Le
dossier devrait être complété sur ce point.

     b. Assainissement

Le territoire comprend au total 54 stations d’épuration qui sont listées et
cartographiées, et dont les capacités théoriques, ainsi que les
pourcentages de capacité épuratoire mobilisées, sont indiquées en annexe
du rapport de présentation. Leur état de fonctionnement n’est cependant
pas décrit de manière suffisante, malgré une description plus détaillée
concernant quatre stations d'épuration. Les informations contenues dans
le rapport de présentation ne sont pas suffisantes pour évaluer
correctement les impacts.

La MRAe rappelle que la localisation, le bilan de fonctionnement, la
capacité résiduelle de chaque station d'épuration et éventuellement la
programmation de travaux, sont des données indispensables afin de
mettre en perspective leurs capacités avec les projets d’accueil de
population.

De plus, le rapport indique que 120 communes, représentant 30 500
habitants, sont dépourvues d’assainissement collectif et que les
installations d’assainissement autonome contrôlées ont des taux de
conformité parfois très bas, comme sur le territoire du syndicat de Targon
(16 %). Aucune explication ne permet de comprendre ce faible taux et
donc d’appréhender les enjeux associés, ni de savoir pourquoi cinq des
vingt-quatre syndicats n’ont pu être diagnostiqués.

La MRAe demande donc de compléter le diagnostic sur :

la part de population n’ayant pas accès à l’assainissement collectif,
comprenant les logements non desservis dans les communes disposant de
station,

l’état d’avancement des zonages d’assainissement afin d’appréhender les
évolutions prévues en matière de réseau d'assainissement,

. les enjeux concernant l’assainissement non collectif en identifiant les 
zones globalement propices a l'assainissement individuel, ainsi que les 
programmes de travaux envisagés dans les secteurs a fort enjeu.

Enfin, les informations partielles en matière de traitement des eaux
pluviales ne sont pas de nature à apporter les éléments suffisants pour
évaluer la prise en compte de ce phénomène. Le dossier donc devra être
complété sur ce point.

Risques naturels et technologiques

Le territoire Sud-Gironde est fortement concerné par différents risques
naturels et technologiques. Ils font l’objet d’une présentation satisfaisante.

Les principaux risques affectant le territoire du SCoT sont : les risques liés
aux inondations, aux mouvements de terrain et au feu de forêt pour les
risques naturels, et le transport de matières dangereuses et le risque de
rupture de barrage pour les risques technologiques.

La MRAe note que le territoire se caractérise par une relative bonne
connaissance du risque inondation. Sur les 61 communes concernées, 57
sont couvertes par un plan de prévention du risque inondation (au total cinq
PPRI sur le territoire du SCoT).

Le risque de rupture de barrage est lié au barrage de Grandval dans le
Cantal. L’onde de submersion concernerait une dizaine de communes sur le
territoire de SCoT à un niveau qualifié de très faible.

D. Explications des choix retenus pour établir le projet
d’aménagement et de développement durables et le document
d’orientation et d’objectifs

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD)
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définit les grandes orientations du projet politique d’aménagement de
l’espace a l’horizon 2035. Le PADD est mis en œuvre par
l’intermédiaire du document d’orientation et d’objectifs (DOO), qui
définit les objectifs et les principes des politiques d’urbanisme et
d’aménagement et qui constitue une pièce importante du SCoT du fait
de son caractère opposable aux documents d’urbanisme locaux.

La MRAe souligne que le DOO a été conçu de manière accessible et
permet d’identifier aisément les « prescriptions », qui ont un caractère
opposable, et les « recommandations », qui ont un caractère incitatif et
relèvent de la volonté communale ou intercommunale quant a leur mise
en œuvre.

I-Scénarios de référence

L’établissement du projet de SCoT a été fondé sur la réalisation de trois
scénarios contrastés combinant des évolutions de population différentes :

● le scénario basé sur les tendances longues enregistrées entre 1968
et 2014, soit 0,47 % de croissance par an, dit hypothèse basse et
portant la population à près de 133 000 habitants,

● le scénario basé sur les tendances enregistrées entre 2009 et 2014,
soit 0,89 % de croissance par an, dit hypothèse médiane portant la
population à près de 145 000 habitants,

● le scénario basé sur les tendances lissées lors des dernières
décennies, soit 1,27 % de croissance par an, dit hypothèse haute et
portant la population à plus de 157 000 habitants.

Le dossier indique que le scénario retenu est le deuxième mais, comme
indiqué infra, le scénario réellement appliqué s’en écarte puisqu’il conduit à
une augmentation de la population à terme en 2035 de 26 381 habitants,
suivant un pourcentage de +0,94 % par an.

- Structuration du territoire, projet démographique et développement
de l’habitat induit

Le SCoT Sud-Gironde développe ses perspectives en se basant sur la
reconnaissance de quatre niveaux de l’armature territoriale, liés
essentiellement à une approche socio-économique (selon la population,
l’offre d’emplois et le niveau d’équipement, de commerces et des services
qu’ils proposent) :

● les 4 pôles principaux : Langon ; La Réole ;Bazas ;
Podensac/Cadillac/Béguey/ Cérons

● les 14 pôles relais : Portets ; Targon ; Sauveterre-de-Guyenne ;
Monségur ; Saint-Macaire ; Preignac ; Landiras ; Barsac ;
Noaillan ; Villandraut ; Saint-Symphorien ; Captieux ; Grignols ;

● les pôles de proximité et communes rurales : l’ensemble des
autres communes.

Le projet démographique retenu traduit selon le dossier une volonté
de maîtrise de la dynamique démographique connue durant les vingt
dernières années, l’objectif affiché au DOO étant une population de
147 452 habitants en 2035 (+26 381 habitants par rapport a 2014 soit
une croissance annuelle moyenne de 0,94 %).

Le rapport de présentation indique que les besoins liés au maintien de la
population et à son accueil démographique nécessiteraient la réalisation de
10 750 logements à l’horizon du SCoT, dont 2 347 logements pour le seul «
point mort », sans que la taille des ménages à terme ne soit précisée. Environ
630 logements étant mobilisables sur le parc des logements vacants (5,8 %),
les logements neufs à produire représentent environ 10 120 logements. La
MRAe note qu'aucune orientation du DOO ne prend en compte la fourniture
de logement par le changement de destination et recommande qu'une
orientation de prise en compte soit rédigée en ce sens.

Le DOO ne traduit toutefois pas spécifiquement les objectifs de croissance
démographique pour chaque communauté de communes, en s’appuyant pour
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cela sur les travaux réalisés dans le diagnostic socio- économique, mais se
fonde uniquement sur le rééquilibrage de l’armature territoriale (tableau
d’accueil de population en introduction du chapitre page 14 du DOO). Les
communautés de communes seront pourtant les territoires de référence des
futures politiques de déclinaison du SCoT à travers leur PLUi.

Le tableau annexé à la prescription 2 du SCoT permet en revanche de
répartir concrètement les logements à produire, ainsi que les surfaces
allouées en extension, selon le double critère de l’armature territoriale et des
communautés de communes. La MRAe note que les surfaces allouées à la
densification ne sont toutefois pas précisées dans ce tableau.

En effet, si ces objectifs sont répartis de manière explicite entre densification
(40 % du total soit 4 048 logements au total) et extension (60 % du total soit
6 072 logements), la prescription 7 ne prévoit ni l’obligation de définir
l’enveloppe urbaine (nommée « espace de réinvestissement »), ni la
méthode pour déterminer cette enveloppe, préalable indispensable à
l’analyse des capacités de densification et de quantification des surfaces
nécessaires en extension. De plus, cette prescription ouvre la possibilité de
réduire cet objectif de réinvestissement suite à l’analyse des capacités de
densification.

Par ailleurs, le DOO instaure dans la prescription 3 un « outil de flexibilité »
permettant de répartir différemment les objectifs de production entre les
communes d’un territoire, les variations pouvant aller jusqu’à 10 %.

Cet outil de flexibilité risque de dénaturer l’armature territoriale retenue et
peut modifier les surfaces consommées en extension, les densités n’étant pas
du tout les mêmes en fonction du niveau de l’armature (cf paragraphe 3 «
Consommation d’espaces à vocation d’habitat »).

La MRAe demande d’apporter les éclaircissements nécessaires pour
comprendre la manière dont les choix de répartition des objectifs de
construction, avec application de l’outil de flexibilité, participeront au
renforcement de l’armature urbaine principale souhaité au PADD.

La MRAe recommande d’établir un suivi rigoureux des surfaces
consommées lors du bilan a 6 ans et notamment les reports qui auront
été faits pour en tirer toutes les conséquences en matière de
consommation d’espaces.

- Consommation d’espaces a vocation d’habitat

La consommation foncière projetée a fait l’objet d’un schéma indiquant
l’impact potentiel en matière de consommation d’espaces dédié à l’habitat
selon les hypothèses démographiques et l’objectif de densité choisi.
L’objectif affiché dans le PADD est de réduire de 45 % la consommation
des espaces naturels, agricoles et forestiers par l’urbanisation à vocation
résidentielle ou économique par rapport aux dix dernières années.

La consommation foncière brute en extension pour l’habitat est évaluée à
554 hectares (DOO, prescription 2). Elle est répartie selon le double critère
utilisé pour les logements : selon l'intercommunalité et selon le niveau
d'armature urbaine.

Ces ventilations tiennent bien compte des capacités différenciées de
mobilisation des logements vacants, et selon des capacités différenciées de
densification des territoires.

Or, la consommation foncière en densification n’est, comme évoqué plus
haut, pas chiffrée. L’absence d’analyse des capacités en densification ne
permet pas de garantir les capacités de chaque territoire à assumer 40 % de
son développement en réinvestissement.

De plus, le schéma de la recommandation 3 (concernant la différenciation
entre réinvestissement et extension) est insuffisant sans définition d’une
méthode commune de définition de l’enveloppe urbaine, une prescription
aurait pu être intégrée en ce sens.

La MRAe demande d’indiquer clairement dans les tableaux du DOO et
leurs commentaires la ventilation entre les surfaces prévues en
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densification et les surfaces en extension, ainsi que les impacts que
pourraient avoir « l’outil de flexibilité » en termes de consommation
d’espaces. Ces définitions et précisions doivent permettre de rendre
effectives les orientations affichées par le SCoT relatives au
réinvestissement.

La prescription 8 relative aux densités impose par ailleurs, selon le niveau
d’armature urbaine, une densité moyenne minimale nette par commune. Ce
type de préconisation a vocation à limiter la consommation d’espaces
naturels, agricoles et forestiers. Néanmoins, la densité prescrite pour les
communes rurales, si elle est supérieure à la densité constatée sur la période
étudiée (2004-2015), reste encore trop faible. La MRAe recommande une
augmentation de la densité minimale a dix logements par hectare, afin
d'induire une gestion plus économe de l’espace.

Par ailleurs, sans définition des surfaces projetées en densification, il n’est
pas possible d’évaluer les conditions qui permettent l’atteinte de l’objectif
affiché de réduction de 45 % des espaces consommés. La MRAe
recommande donc de reprendre les calculs de modération de la
consommation foncière en intégrant pour les deux périodes (2005/2014
et 2019/2035) l'ensemble des surfaces consommées, en extension comme
en densification.

La MRAe rappelle que le projet de SRADDET Nouvelle-Aquitaine en
cours de finalisation prévoit une réduction de 50 % de la
consommation d’espaces NAF (naturels, agricoles et forestiers) par
rapport a celle connue entre 2009 et 2015. Une actualisation du SCoT
sera éventuellement nécessaire dans les trois ans après approbation du
SRADDET.

- Consommation d’espaces pour le développement de l’activité
économique et le tourisme

Afin de permettre le développement des zones d'activités économiques, le
SCoT (DOO, prescription 84) envisage la nécessité de mobiliser environ
230 hectares complémentaires, répartis par communauté de communes,
s’ajoutant aux 53 hectares disponibles dans les zones d’activités en cours de
développement, soit un total de 283 hectares.

Le DOO prévoit par ailleurs une armature économique avec différents
niveaux de pôles permettant de déterminer les localisations préférentielles
des implantations et des extensions commerciales.

Malgré les informations apportées dans le livret 2 relatif à la justification des
ZAE, les surfaces dédiées au développement économique semblent
excessives par rapport à la consommation passée (122 hectares sur une
période de 10 ans soit environ 12 hectares par an) et ne sont pas compatibles
avec l 'objectif de réduction de la consommation d’espaces affiché dans le
PADD.

La MRAe demande de revoir et d’étayer les objectifs de consommation
d’espaces liés au développement des activités économiques afin de
garantir la mise en œuvre d’un projet participant a la modération de la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.

En l'état actuel des explications fournies, elle considère également que
les surfaces proposées pour les activités économiques sont
surdimensionnées. Le projet doit donc être, soit revu et mis en
perspective avec des projections réalistes, soit bénéficier d’explications
complémentaires justifiant les surfaces inscrites ainsi que sa
compatibilité avec les objectifs du PADD en la matière (réduction de 45
% des surfaces consommées).

- Prise en compte de l’environnement

La MRAe souligne que le DOO renvoie la mise en œuvre de certains
objectifs à des travaux réalisés dans le cadre des documents d’urbanisme
locaux (inventaires, analyse des capacités de densification, diagnostics
agricoles), et n’apporte pas systématiquement une précision suffisante pour
garantir une bonne prise en compte de l’environnement par ces documents.
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Ainsi, l’inventaire des prairies dans les communes incluses dans le parc
naturel régional des Landes de Gascogne reste de l’ordre de la
recommandation (recommandation 18). L’obligation de les conserver
contenue dans la prescription 35 n’est pas assortie d’une mesure permettant
d’atteindre l’objectif souhaité. Il en va de même pour le patrimoine
écologique, paysager ou architectural ou la réalisation d’un atlas de la
biodiversité (recommandation 16).

De façon identique, les inventaires des zones humides ne sont que
préconisés (recommandation 14), alors que leur conservation fait
l’objet d’une prescription (prescription 29) qui donne obligation
d’investigations en cas d’urbanisation si aucune information n’est
disponible (pour mémoire trois SAGE

- Consommation d’espaces pour le développement de l’activité
économique et le tourisme

Afin de permettre le développement des zones d'activités économiques, le
SCoT (DOO, prescription 84) envisage la nécessité de mobiliser environ
230 hectares complémentaires, répartis par communauté de communes,
s’ajoutant aux 53 hectares disponibles dans les zones d’activités en cours de
développement, soit un total de 283 hectares.

Le DOO prévoit par ailleurs une armature économique avec différents
niveaux de pôles permettant de déterminer les localisations préférentielles
des implantations et des extensions commerciales.

Malgré les informations apportées dans le livret 2 relatif à la justification des
ZAE, les surfaces dédiées au développement économique semblent
excessives par rapport à la consommation passée (122 hectares sur une
période de 10 ans soit environ 12 hectares par an) et ne sont pas compatibles
avec l 'objectif de réduction de la consommation d’espaces affiché dans le
PADD.

La MRAe demande de revoir et d’étayer les objectifs de consommation
d’espaces liés au développement des activités économiques afin de
garantir la mise en œuvre d’un projet participant a la modération de la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.

En l'état actuel des explications fournies, elle considère également que
les surfaces proposées pour les activités économiques sont
surdimensionnées. Le projet doit donc être, soit revu et mis en
perspective avec des projections réalistes, soit bénéficier d’explications
complémentaires justifiant les surfaces inscrites ainsi que sa
compatibilité avec les objectifs du PADD en la matière (réduction de 45
% des surfaces consommées).

sont encore en cours d’élaboration). Cette prescription ne vise pas la
préservation systématique et envisage au contraire la destruction partielle ou
totale de zones humides

Par ailleurs, certains choix opérés n’apparaissent pas pleinement
appréhendés dans leurs incidences potentielles sur l’environnement. Les
faiblesses relevées dans l’analyse de l’état initial de l’environnement nuisent
à la bonne appréhension des conséquences de la mise en œuvre du schéma
sur l’ensemble des thématiques environnementales.

Cette absence d’analyse des incidences est particulièrement notable dans le
chapitre 2.1 du DOO qui vise à préserver la trame verte et bleue. Ainsi, par
exemple, les réservoirs de biodiversité sont répartis en deux catégories : les
réservoirs principaux dits majeurs et les réservoirs de biodiversité
complémentaires.

Alors que l’ensemble des réservoirs de biodiversité devrait faire l’objet
d’une protection stricte dans les documents d’urbanisme, le DOO contient
une prescription autorisant les extensions (jusqu’à 20 %), les annexes des
constructions existantes et les changements de destination dans les
réservoirs de biodiversité majeurs.

Ceci a des conséquences notables sur l’évaluation des incidences Natura
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2000. En effet, les sites Natura 2000 ne font pas l’objet de prescriptions
particulières puisqu’ils sont considérés comme étant intégrés aux réservoirs
de biodiversité majeurs.

En ce sens, l’évaluation des incidences Natura 2000 du SCoT apparaît
insuffisante et ne permet pas d’appréhender l’incidence de la mise en œuvre
du plan sur ces espaces et les espèces protégées associées. Cette analyse doit
étudier l’ensemble des possibilités de développement offertes par le DOO,
dérogations et exceptions comprises, pouvant avoir un impact sur les sites
Natura 2000.

La MRAe demande que les prescriptions et recommandations relatives
aux réservoirs de biodiversité soient précisées par rapport aux enjeux et
que ces prescriptions apportent en particulier des éléments suffisants de
prise en compte des objectifs de conservation des sites Natura 2000.

Synthèse des points principaux de l’avis de la Mission Régionale
d’Autorité environnementale

Le schéma de cohérence territoriale Sud Gironde a pour objectif d’encadrer
le développement de 183 communes à l’horizon 2035.

La MRAe note que le rapport de présentation, décliné dans plusieurs
livrets, ne bénéficie pas d’une présentation favorisant sa
compréhension par le public. Par ailleurs les échelles utilisées pour les
différentes cartographies ne permettent pas de visualiser les enjeux. De
plus, il manque des éléments de diagnostic et les informations
suffisantes pour comprendre les choix opérés, ainsi que leurs incidences
potentielles sur l’environnement.

La MRAe considère également que le projet ne se donne pas les moyens
permettant de garantir la maîtrise de la consommation des espaces naturels,
agricoles et forestiers. Des compléments à caractère opposable sont
nécessaires pour s’assurer que les objectifs affichés seront suivis d’effets
dans les futurs documents d’urbanisme. En l’état du document d’orientations
et d’objectifs (DOO) et des explications fournies, les prescriptions ne sont ni
assez précises, ni suffisamment opérationnelles.

Le document d’orientation et d’objectifs contient de nombreuses
prescriptions et recommandations visant à améliorer la prise en compte de
l’environnement par le projet. Toutefois, il souffre de trop nombreuses
exceptions insuffisamment encadrées, sans appréhender pleinement leurs
conséquences. La MRAe considère nécessaire de revoir en particulier les
orientations relatives aux réservoirs de biodiversité et aux sites Natura 2000.

Enfin, la Mission Régionale d’Autorité environnementale estime que les
nombreux manques du dossier, ainsi que les dérogations contenues dans le
DOO,  ne permettent  pas de s’assurer d’une prise en compte suffisante des
incidences du schéma sur l’environnement ni d’une déclinaison satisfaisante
de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme locaux (PLU,
PLUi) qui devront lui être compatibles.

A ce stade, la MRAe considère donc que le projet de SCoT doit être
complété et amélioré.
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Annexe 8 – Avis des PPA
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Avis PPA (Suite)
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Avis PPA (Suite)
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Avis PPA (Suite)
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Avis PPA (Suite)

Note technique
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Avis PPA (Suite)

Observations 
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Avis des PPA (suite)
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9 - PV des observations - Lettre d’envoi au MO Syndicat Mixte Sud Gironde
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Annexe  10 . Observations du public et Mémoire en réponse du MO
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du contributeur
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 d
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Nature de l’observation
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 1

Th
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Th
èm

at
iq

ue
 3

Réponse Syndicat Mixte Sud Grironde

1 STM

04
/1

1/
20

19 Mme Catherine 
JEAN 33590 Ste 
Foy La Grande

P

Je suis venue me renseigner sur le changement éventuel d'affectation de ma parcelle de 
vignes en terrain à bâtir sans que j'en sois informée. Le commissaire enquêteur me 
suggère d'aller voir le PLU dans ma commune pour vérifier l'exactitude de cette 
information

Ac
tiv

ité
s 

ag
ri

co
le

s

U
rb

an
is

m
e

Il n'est pas dans la vocation du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) du Sud Gironde d'aborder les droits à 
construire à l'échelle de la parcelle. Le SCoT a notamment 
pour rôle d'apporter de la cohérence entre les documents 
d'urbanisme qui couvrent les différentes Communautés de 
Communes. Il est donc préférable que Mme Jean se tourne 
après de la collectivité en charge de l'élaboration de son 
document d'urbanisme de rang inférieur au SCoT.

2 SAU

05
/1

1/
20

19

Mme Carole 
DELADERRIERE - 
1ère Adjointe 
mairie de Porte 
de Benauge

L

Je m'interroge sur l'élaboration de nos documents d'urbanisme malgré les longues heures 
passées et le travail énorme à ce schéma de cohérence territoriale pour pouvoir ressortir 
les éléments de prescriptions. Il est difficile de façon concrète de pouvoir s'identifier par 
rapport aux orientations. On ne sait pas trop quelles sont nos obligations, et quelles sont 
nos matières foncières sur nos territoires. Aujourd'hui ce n'est pas très clair de pouvoir 
avoir une vision sur nos documents d'urbanisme.

U
rb

an
is

m
e

Dé
ba

t p
ub

lic

Le SCoT a notamment pour rôle d'apporter de la cohérence 
entre les documents d'urbanisme qui couvrent les différentes 
Communautés de Communes. Il a également pour objet de 
réguler en amont les stratégies territoriales des collectivités à 
l'échelle du Sud Gironde dans différents domaines : limitation 
de la consommation des espaces par l'urbanisation, cohérence 
des réseaux de réservoirs et corridors de biodiversité, 
complémentarité du développement économique, etc... Le 
SCoT pose ainsi des bases de dialogue pour mieux coordonner 
les politiques publiques territoriales dans l'avenir sans pour 
autant avoir une traduction aussi fine que peut l'avoir un 
document d'urbanisme de portée locale.

3 SAU

05
/1

1/
20

19

Mme Stéphanie 
SIGNE - 
commune de 
Porte de 
Benauge

P

Je m'interroge sur la compréhension de ce document, absolument bien fait, mais trop 
généraliste. Comment mettre en œuvre les prescriptions et les recommandations dans nos 
petites communes ?
Il va devoir y avoir un travail gigantesque à mettre en place, qui va sûrement prendre 
plusieurs mois ou années. Quid de nos "soucis" urgents dont les solutions dépendent de ce 
SCOT (garder nos écoles, donc passer des terrains constructibles rapidement).

U
rb

an
is

m
e

Dé
ba

t 
pu

bl
ic

Le SCoT a notamment pour rôle d'apporter de la cohérence 
entre les documents d'urbanisme qui couvrent les différentes 
Communnautés de Communes. Il a également pour objet de 
réguler en amont les stratégies territoriales des collectivités à 
l'échelle du Sud Gironde dans différents domaines : limitation 
de la consommation des espaces par l'urbanisation, cohérence 
des réseaux de réservoirs et corridors de biodiversité, 
complémentarité du développement économique, etc... Le 
SCoT pose ainsi des bases de dialogue pour mieux coordonner 
les politiques publiques territoriales dans l'avenir sans pour 
autant avoir une traduction aussi fine que peut l'avoir un 
document d'urbanisme de portée locale. Ainsi, la question de 
rendre des terrains constructibles ne relèvent pas du rôle du 
SCoT mais de celui des PLU, PLUi ou Cartes communales en 
compatibilité avec ce qui est écrit dans le SCoT.

4 MZR

05
/1

1/
20

19

Mme Claire 
DELMOND

P

Dans les objectifs du SCOT du Sud Gironde, il est fait état de valoriser les axes majeurs 
comme vecteur de développement. Hors dans notre CDC de Sud Gironde, la politique de 
mobilité mise en place est inverse aux objectifs; En effet, depuis Juillet 2019 la ligne de 
Bus 515 (Captieux - Langon) ne dessert plus le bourg de Coimères sans information du 
public.
Ceci est très pénalisant pour tous, car nous sommes coupés de pôles de soins, pôles 
administratifs, pôles commerciaux et pôles de loisirs et culturels. Nous demandons le 
rétablissement des arrêts dans le bourg en adaptant si besoin la taille du bus concerné.

M
ob

ili
té

s

Il peut être pris note de cette remarque tout en indiquant que 
le Syndicat Mixte du Sud Gironde n'est pas autorité 
compétence en matière de transport. Il en va de même pour la 
Communauté de Communes du Sud Gironde. La Région 
Nouvelle Aquitaine doit dans ce cas être saisie. Le Plan Local 
d'Urbanisme Intercommunal en cours d'élaboration sur la 
Communauté de Communes doit être l'occasion de faire 
émerger cette problématique de la mobilité et de la stratégie  
de  développement qui en découle...

5 MZR

05
/1

1/
20

19 Mr Jean Claude 
MORIN (Maire 
de Coimères)

L Vu le DOO et le dossier d'enquête publique

En
qu

êt
e 

pu
bl

iq
ue

Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

6

06
/1

1/
20

19

Anonyme P

Bonjour,
Je suis allé demander des précisions après consultation des documents à la mairie . Cela 
n’a fait que confirmer ce que je pressentais. L’ensemble du territoire couvert par ce 
schéma est par trop disparate pour que les propositions avancées puissent être 
applicables.
De plus l'extrême Sud Gironde Est ne semble pas pouvoir bénéficier des préconisations 
présentées (pas de pôle suffisamment proche, pas de système de transport public réel -
uniquement à la demande- ...).
Enfin, la suppression des zones de régénérescence naturelle serait supprimée si elles sont 
situées entre deux bâtiments si cela peut permettre la construction d’une piscine et le plan 
porte le nom de développement durable ? Pour ma part cela est une contradiction.

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

U
rb

an
is

m
e

M
ob

ili
té

s

Le SCoT a notamment pour rôle d'apporter de la cohérence 
entre les documents d'urbanisme qui couvrent les différentes 
Communautés de Communes. Il a également pour objet de 
réguler en amont les stratégies territoriales des collectivités à 
l'échelle du Sud Gironde dans différents domaines : limitation 
de la consommation des espaces par l'urbanisation, cohérence 
des réseaux de réservoirs et corridors de biodiversité, 
complémentarité du développement économique, etc... Le 
SCoT pose ainsi des bases de dialogue pour mieux coordonner 
les politiques publiques territoriales dans l'avenir sans pour 
autant avoir une traduction aussi fine que peut l'avoir un 
document d'urbanisme de portée locale. traduit à l'échelle de 
183 communes, le SCoT ne peut avoir pour finalité de 
règlementer les modalités de gestion du territoire à une 
échelle parcellaire. Néanmoins, il propose un certains nombre 
d'outils à disposition des collectivités pour apporter des bases 
de réflexion à l'élaboration des PLUi, PLU ou des Cartes 
Communales...

7

06
/1

1/
20

19 Mme Marie 
Noëlle 
RAUFASTE

P

En ce qui concerne la sauvegarde des terres cultivables, il me semble nécessaire de 
préserver un périmètre de 150 mètres entre les terres agricoles et les propriétés bâties 
existantes afin de les protéger des pesticides, accueillir la biodiversité.
A l'heure actuelle, ces propriétés vont subir une moins value liée à la proximité avec des 
champs gavés de pesticides car la dangerosité de ces produits n'est plus un secret ! Po

llu
tio

n 
sa

nt
é

U
rb

an
is

m
e

Ac
tiv

ité
s 

ag
ric

ol
es

Compte-tenu de son caractère rural, le SCoT du Sud Gironde a 
pris en compte la problématique de la cohabitation entre les 
espaces productifs agricoles et les espaces résidentiels. Ainsi 
des prescriptions ont été mises en places pour traiter les 
lisières urbaines nouvellement créées (Prescription 64 et 
Recommandation 49 du DOO arrêté). Par ailleurs, il appartient 
aussi aux projets urbains portés par les documents 
d'urbanisme de travailler à une plus grande cohérence des 
espaces réellement propices au développement de 
l'urbanisation d'une part ou agricole d'autre part...

8

08
/1

1/
20

19 Mr Jean Claude 
MORIN (Maire 
de Coimères)

L
Est-ce que la DDTM peut imposer au PLUi des règles plus restrictives que ce qui est 
mentionné au SCOT ?

U
rb

an
is

m
e

D
éb

at
 p

ub
lic Il n'appartient pas au Syndicat Mixte Sud Gironde de 

s'exprimer au nom des services de l'Etat. Néanmoins, il paut 
être indiqué qu'au-delà du cadre proposé par le SCoT, rien 
n'empêche les collectivités territoriales de proposer des 
solutions plus ambitieuses. 
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Réponse Syndicat Mixte Sud Grironde

9

13
/1

1/
20

19

Mr Renaud 
SUBRA

A

Bonjour, je vous joins le point de vue de l'association de défense de la plaine de Garonne 
qui s'est constituée à l'annonce du projet de gravière de l'entreprise Lafarge sur les 
communes de Bourdelles et Mongauzy. Nos arguments y sont rassemblés : nous refusons 
la possibilité de la création (ou déplacement) d'une gravière sur cette zone. N'hésitez pas à 
revenir vers moi pour tout complément. Cordialement
Pièce jointe : une pétition refusant l'implantation d'une gravière par le groupe LAFAGE 
HORCIM (courrier N°1) D

vl
pt

 é
co

no
m

iq
ue

s

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.

10

13
/1

1/
20

19

Anonyme P

Danger des exploitations massives. À l'heure des économies d'énergie, de la sauvegarde 
des ressources, une carrière pour encore extraire des matières premières serait une honte 
pour notre planète. Sans compter sur l'écosystème qui serait impacté irrémédiablement, 
laissons la campagne aux paysans, aux ruraux qui aiment et préservent nos vies 
campagnardes et sauvegardent notre terroir. 
Contribution sur le même sujet que l'implantation d'une gravière D

vl
pt

 é
co

no
m

iq
ue

s

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.

11

13
/1

1/
20

19

Anonyme P

Exploitez le sol dans des zones non habitées ou exploitez le lit de la Garonne.
Les fleuves et rivières ne sont plus entretenus, développez la technologie qui permet d 
exploiter les matières 1ere voulues en fond de rivière.
1 pierre deux coups, exploitation bénéfique pour tout le monde et pour la nature.

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Dv
lp

t 
éc

on
om

iq
ue

s

Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.

12

15
/1

1/
20

19 Mme Annie 
YACOUBOVITC
H

P (N’abîmez) pas notre territoire magnifique auquel nous tenons tant. Merci d’avoir une 
réflexion territoriale et éthique

U
rb

an
is

m
e

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Le Syndicat mixte du Sud Gironde en prend note.

13 STM

20
/1

1/
20

19 Mr Bruno 
LACOMBE 
33210 
TOULENNE

P En raison du nombre d'observations et questions, l'inscription se fera sur le site internet

En
qu

êt
e 

pu
bl

iq
ue

Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

14 STM

20
/1

1/
21

9 Mme Catherine 
BAPSALLE , Mr 
François TAPIE, 
Mme Danielle 
TAPIE

P

Bien que notre problème concerne l'affectation de différentes parcelles donc liées au PLUi, 
nous venons voir s'il n'y a pas d'incompatibilité avec les prescriptions ou recommandations 
du SCOT.
NB: nous répondons également pour F. TAPIE qui n'a pas pu venir U

rb
an

is
m

e

Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

15 LAR

20
/1

1/
20

19 Mr Benoit 
JEANSON 
33190 
NOAILLAC

P

La SCI Le Moulin de Montade est propriétaire de 2 parcelles ZC 218 (partiellement 
constructible) et ZC 211. Un sous -seing privé a été passé en vue de la vente de ces 
parcelles, et un permis de construire a été déposé le 31/10/19 par Mr Aurélien ABELS-
EBER et Mme Sarah DONNET, mes acheteurs. Afin de préserver mes éventuels droits en 
cas de refus du PC, j'ai déposé un CU (certificat d'urbanisme) et une DP (déclaration 
Préalable). Le maire m'ayant menacé de surseoir à statuer dans l'attente de l'adoption du 
PLUi, j'ai les plus grandes inquiétudes sur une issue favorable. Merci de me tenir informé.

U
rb

an
is

m
e Cette demande ne relève pas d'un traitement à l'échelle du 

SCoT. Il convient que la demande soit faite dans le cadre de 
l'élaboration du document d'urbanisme : le Plan Local 
d'Urbanisme Intercommunal.

16 LAR

20
/1

1/
21

9

Mr Philippe 
LATAPY, Mr 
Serge LUC,
Mr Patrick 
BONAÏTA, 
agriculteurs à 
BOURDELLES

P

Nous nous sommes rendus à la permanence pour réaffirmer notre opposition au projet de 
gravière LAFARGE en accord avec les observations déposées par l'association de défense 
de la Plaine de Garonne le 13/11/2019 (registre numérique).
De plus, un courrier sera transmis prochainement au Président de la commission d'enquête 
décrivant une solution alternative à l'extraction de granulats par le même groupe 
HOLCIM/LAFARGE, dans les environs de Genève (SUISSE).
De plus, nous considérons que le site de la boucle de Garonne Jusix - La Réole que nous 
jugeons remarquable par sa typicité et son patrimoine, mériterait un classement espace 
classé, espace naturel...!!

D
vl

pt
 é

co
no

m
iq

ue
s

U
rb

an
is

m
e

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.

17 LAR

20
/1

1/
20

19

Mr Patrick 
BONAÏTA P

Demande de Mr BONAÏTA : Qu'en est-il de la piste cyclable prévue entre SAUVETERRE DE 
GUYENNE et FONTET, depuis de nombreuses années ?

M
ob

ili
té

s

Entre Sauveterre de Guyenne et Loubens, il s'agit d'une 
véloroute qui existe déjà. Pour la portion Loubens-Fontet, 
l'acquisition des parcelles est en cours pour une finalisation au  
1er semestre 2020 sous réserve des études 
environnementales. 

18 LAR

20
/1

1/
20

19 Mr Jean-Claude 
PICON 33140 
VILLENAVE 
D'ORNON

P

Observation n° 1 : Je suis propriétaire d'un bien ancien situé sur la commune de 
MONTAGOUDIN. J'ai l'opportunité d'acquérir une propriété située sur la parcelle voisine. 
Ce bien est à rénover entièrement. Existe-t-il des aides destinées à l'amélioration de 
l'habitat dans le domaine des économies d'énergie (isolation sol, murs, plafond, moyens 
de chauffage,...)?. Le bien est situé en centre-bourg.
Observation n°2 : Existent-t-ils des projets d'assainissement collectif sur les communes ? 
même si elles sont de petites tailles, les besoins sont les mêmes. Dans un bourg où les 
terrains sont de petites tailles, il est difficile et coûteux de réaliser un assainissement 
individuel.

U
rb

an
is

m
e

Ces demandes ne relèvent pas du SCoT. Néanmoins pour ce 
qui concerne les aides à l'amélioration de l'habitat, il convient 
de prendre contact avec le SIPHEM qui est le bon interlocuteur 
à l'échelle locale. Pour ce qui relève des problématiques 
d'assainissement il convient de se renseigner auprès de la 
mairie de la commune qui pourra éventuellement renvoyer 
vers les services techniques compétents.
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Réponse Syndicat Mixte Sud Grironde

19 LAR

20
/1

1/
20

19 Mme Maryleine 
LOISEAU - 
BOURDELLES

P

Mme LOISEAU est la fille de Mr Pierre BAZOUIN auteur de la lette remise ce jour au 
commissaire enquêteur et annexée au registre.
Ce courrier affirme une opposition au projet d'implantation d'une carrière par le groupe 
HOLCIM-LAFARGE. (Courrier N°2)

D
vl

pt
 é

co
no

m
iq
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s

U
rb

an
is

m
e

Es
pa
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s 
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re
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Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 

20 SAU

20
/1

1/
20

19

Mr et Mme 
Yannick 
CHAUMEL - ST 
FELIX DE 
FONCAUDE

P

Notre préoccupation :  la liaison Langon - Libourne page 32 du Résumé non technique 
(pièce 1-4). Peut-on avoir des précisions sur cette intention ?
Est-elle nécessaire dans l'avenir ?
Essence gasoil augmente le réchauffement de la planète
Et comment se traduira cette liaison dans le PLU ?
Ne va-t-elle pas générer plus de camions ?
Merci de prendre note de notre remarque, comment celà va être pris en compte ?

M
ob

ili
té

s

Tr
an

s.
 C

lim
at

 é
ne

rg
ie

Le schéma présent en page 32 affirme la volonté de conforter 
la liaison Langon-Libourne. Il s'agit essentiellement de 
conforter les infrastructures existantes et favoriser une 
amélioration de la connexion de l'Entre-Deux-Mers avec les 
vallées de la Garonne et de la Dordogne. Dans le PADD à la 
page 43, une carte présente pour cette liaison le "principe de 
liaisons recalibreés", il ne s'agit donc pas de la création d'une 
nouvelle infrastructure comme explicité page 44 du PADD .  
court extrait du paragraphe consacré à cet enjeu : "...il s'agit 
de renforcer les relations nord-sud par le enforcement ou le 
recalibrage des RD 670 et 672..."
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19 Mme Marie 
DUPRAT - 25 Le 
Bourg 33760 
LUGASSON

P

Je me renseigne lors du temps offert par le SCOT via cette enquête publique pour savoir si 
ce schéma de grandes orientations pouvait m'aider à appréhender la pertinence d'un projet 
économique au sein d'une habitation familiale en Sud Gironde, à Saint - Symphorien. Qui 
peut m'aider pour réfléchir à ce projet ? De plus présentation positive par Mr FAURE.
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d'Urbanisme et de l'accompagnement qui pourrait être 
éventuellement nécessaire à l'échelle parcellaire par un 
règlement. Le SCoT s'inscrit à une échelle trop vaste pour 
prendre en compte ce questionnement précis. Pour le projet 
économique, il est conseiller de contacter le chargé de mission 
économique de la CDC Sud Gironde.
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Mr Christophe 
LUCBERT

P
Quand aura lieu la réunion de concertation du PLUi de Langon pour la commune de 
BOMMES D
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Il convient de contacter la Communauté de Communes Sud 
Gironde pour cela.

23 MZR
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Mr Pierre 
LEBLANC

P
Quelles sont les possibilités d'extension de surfaces commerciales à LANGON et à BAZAS 
?
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La prescription P84 du DOO répond partiellement à cette 
demande en donnant un volume d'espaces dédiés au 
développement économique (artisanal, industriel et 
commercial) pour les 15 ans à venir. Cette répartition est 
proposée à l'échelle de chaque Communauté de Communes 
(25 ha pour le Bazasais et 83 ha pour le Sud Gironde). Ces 
premiers éléments de cadrage doivent être complétés par une 
approche plus qualitative que les Communautés de Communes 
devront traduire dans leur PLUi, en définissant spécifiquement 
où devront/ pourront se développer les différents types 
d'activités. L'objectif du SCoT reste toutefois d'éviter la 
diffusion des espaces commerciaux en périphérie.

24 BAZ
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19

Indivision 
TURON - Bazas P

Si la préservation des terres agricoles semble une priorité, cela paraît absurde lorsqu'il 
s'agit de petites surfaces, qui plus est à la sortie de l'autoroute A65 de Bazas.
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La remarque nécessiterait d'être approfondie pour en 
comprendre la teneur, néanmoins il peut être indiqué que le 
SCoT ne fixe que des grandes orientations pour les différentes 
Communautés de Communes. Il revient à celles-ci de les 
traduire à l'échelle parcellaire, notamment par les zonages 
des PLUi.

25 BAZ
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Mr Alexandre 
GARRABOS

P Prise de renseignement
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

26
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19

Mme Josiane 
PAULY

P

Compte tenu de la particularité de notre région et des risques afférents aux inondations, il 
est inconcevable que dans les plaines bordant les fleuves l'on :
1) fasse disparaître des terres agricoles alluvionnaires au profit de constructions de 
quelque nature que ce soit,
2) continue à prévoir l'exploitation de nouveaux sites pour l'extraction de gravier, sable 
dans les plaines de la Garonne ou de tout autre fleuve entraînant la destruction de terres 
agricoles extrèmement fertiles du fait des risques :
- environnemental : -pollution par les produits utilisés et destruction et (ou) détournement 
des nappes phréatiques,
                                        - obstruction de l'écoulement des eaux durant les inondations avec 
augmentation des courants et élévation du niveau des eaux.
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Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.

27
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Mr Bruno 
LACOMBE P

Schéma peu ambitieux, sans réelle collaboration avec la population concernée ou un panel 
représentatif, aux prescriptions et recommandations basés sur une architecture urbaine 
éloignée de la vie rurale. Absence totale de la gestion de l'espace aérien : habitat, 
environnement, énergie renouvelable, transport, pollution, climat, voies migratoires,...
Pièce jointe : un courrier faisant un examen critique du projet de SCOT (Courrier N° 3) Dé
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note, et ne peut que 
regretter la faible affluence lors des nombreuses réunions 
publiques organisées au cours de ces dernières années de 
conception de ce document. Le Pole territorial Sud Gironde qui 
porte le SCoT élabore également un Plan Climat Air Energie 
Territorial dans lequel les thématiques citées par M.LACOMBE 
sont abordées. Il est invité à se rapporcher du Pôle s'il est 
intéressé par ces domaines.

28 POD
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Mme Liliane 
DARQUEY P Prise de renseignements sur le projet
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

29
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19 Mr Hugues 
SAVOYE 
BOURDELLES

P

Le développement de notre territoire doit s'inscrire dans le stricte respect des lois de 
protection des terres agricoles afin de préserver les ressources pour les générations 
futures. Le SCOT sera notre document de référence pour que ce développement se fasse 
durablement en préservant toutes les ressources naturelles qui sont à notre disposition sur 
notre territoire.
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note, et complète 
cette remarque en indiquent que le SCoT deviendra un 
document de référence à l'échelle locale qui servira 
d'articulation pour porter un développement raisonné et 
adapté aux multiples enjeux du territoire.
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Réponse Syndicat Mixte Sud Grironde

39 POD
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19 Mme Fabienne 
HURMIC - 
PAILLET

L

Elue municipale à Paillet, citoyenne engagée depuis 30 ans pour la défense des habitants 
et de l'environnement. Dans le cadre du SCOT Sud Gironde, merci de bien vouloir noter 
quelques questions :
1 - Au niveau du développement touristique la maison des vins de Cadillac à communiqué 
depuis plus de 2 ans une étude concernant un éventuel classement des paysages des 
coteaux de Garonne ainsi que du terroir de Sauternes et du savoir faire de nos vignerons à 
l'UNESCO. Je tenais à vous en informer.
2- Protection des paysages : le long de la Garonne il existe sur la D10 entre Latresne et St 
Maixant une route paysagère « la Route François Mauriac » qui n'apparaît plus dans le 
SCOT, alors qu'elle était mentionnée il y a quelques années. Résultat : des bâtiments, des 
zones non paysagères défigurent au fil du temps « cette jolie route », comme disait 
François Mauriac. Nous voyons régulièrement implantés des « ronds points » qui n'ont rien 
de paysager et qui se voient affublés de décors effrayants...
3- Route des vins : Il existe, rive droite, des routes des vins (3 parcours) dont il faudrait 
tenir compte dans les aménagements à venir afin d'affiner le SCOT.
4- La mobilité des habitants : l'arrivée des nouveaux arrivants dans nos villages péri-
urbains pose un problème de transports en particulier pour les habitants de la rive droite 
qui n'ont pas accès aux gares de la rive gauche. Pourrions-nous avoir des propositions de 
transports inter-rives avec des minis bus reliant les villages de la rive droite vers les gares 
?
5) Inondations : (p.201) Pour la Garonne : Merci de rajouter les communes de la rive droite 
PPRI qui n'apparaissent pas sur votre document.

M
ob

ili
té

s

Ac
ti

vi
té

s 
ag

ri
co

le
s

Es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

Mme Fabienne 
HURMIC - 
PAILLET (suite)

Nous constatons que pour la Garonne les aléas de la Garonne sont pris en compte depuis 
plusieurs années, ce qui protège bien les habitants. Par contre pour les aléas par rapport 
aux Esteys, je ne trouve pas d'éléments.Merci de noter que les dernières inondations de 
ces Esteys datent de 2014 avec de nombreux villages ravagés par plus de 1,20 m d'eau 
dans certaines zones et maisons . Le contexte – les coteaux de Garonne – des orages 
puissants qui viennent de la plaine des Landes depuis les Pyrénées et qui sont très violents 
vu l'implantation coteaux Garonne.
Nous constatons des permis de construire donnés de façon importante sur les coteaux : 
ex.Capian au-dessus de Paillet. Résultat lors de fortes pluies ce village de paillet est 
ravagé.
Même chose à Langoiran (devant l'Intermarché) des permis de construire sont donnés 
alors que ces zones sont inondables, mais comme elles ne font pas partie du PPRI qui 
s'arrête quelques mètres avant (Pont de Rose), c'est autorisé : Un scandale pour les 
habitants qui savent que ces populations sont en danger et que d'autres constructions sont 
prévues.
Il existe des recommandations et une étude sur le sujet (étude SOCAMA) qui préconise 
beaucoup de choses. Ce rapport est passé aux oubliettes depuis 2014 (date des données 
inondables). Il pourrait vous servir pour le SCOT et intégrer les aléas de référence et 
compléter vos prescriptions (p.53/54/56).
Je tenais à vous remercier our votre accueil Monsieur le commissaire enquêteur lors de la 
consultation des documents. NB : courrier joint de la part de la Maison des vins de Cadillac 
».

40 POD
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19 ODG Prem!ères 
côtes de 
Bordeaux 

A

Réception d'un courrier co-signés par Mr Jean MEDEVILLE (Président ODG Cadillac - Côtes 
de Bordeaux ), Mme Chantal LAMAUDIE ( Présidente association Côtes de Garonne) , Mr 
Mathieu DELONG ( ODG Côtes de Bordeaux - St Macaire) et Daniel SANFOURCHE (Union 
des vins doux de Bordeaux) informant la commission d'enquête d'un projet de 
reconnaissance de leurs terroirs et paysages à l'UNESCO. (Courrier N°6)
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note et rappelle qu'il 
est inscrit dans  le PADD du SCot en page 17  : " Le SCOT 
souligne l'intérêt de la démarche d'inscription des paysages 
viticoles des Côtes de Garonne…". De plus la lutte contre 
l'étalement urbain est l'objet me^me d'un SCOT et s'agissant 
de la protection des espaces viticoles le SCoT a défini en 
partenariat avec la profession la trame pourpre pour les 
protéger.

41 SAU
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19 Mr Thierry 
MERLE 
Représentant la 
Sté GSM

E

Visite de la Société GSM, représentée par Mr Thierry MERLE, concernant les inquétudes sur 
les possibilités de développement des activités de carrières sur le territoire du projet de 
SCOT Sud Gironde, notamment sur les prescriptions du DOO (N° 48) interdisant les 
carrières sur de nombreuses zones.
Remis, ce jour, sous format papier et informatique à l'attention de la commission 
d'enquête, un document justificatif détaillant l'entreprise, l'activité extractive et les 
observations, comportant 38 pages et 6 annexes. (Courrier N°7) D
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Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
portées par le DOO.
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19 Mme Monique 
LUC - 33190 
MONGAUZY

P
Réception d'un courrier de Mme Monique LUC affirmant son opposition au projet de 
carrière LAFARGE-HOLCIM. (Courrier N°8)
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Le SCoT apporte un premier niveau de cadrage à partir des 
prescriptions P46, P47 et P48.  S'il ne définit pas les sites 
actuels d'exploitations ou à étendre, il met en avant en 
revanche une liste de sites sensibles (P48) où de tels projets 
de carrières ne doivent pas être créés tels que les réservoirs 
de biodiversité majeurs qui concentrent une très grande 
biodiversité ou espaces agricoles répondant aux besoins 
alimentaires locaux.. Il s'agit donc ensuite pour les documents 
d'urbanisme inférieurs (PLU, PLUi notamment) de décliner 
règlementairement, à la parcelle, des orientations générales 
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19 Mme Edith 
HELLEU - 33210 
LEOGEATS

P Réception d'un courrier de Mme HELLEU évoquant sa préoccupation sur la dégradation des 
espaces naturels. (Courrier N°9)
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Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note. Les documents 
d'urbanisme tels que les PLU ou PLUi seront de nature à 
traduire règlementairement, à l'échelle parcellaire (zonage), 
des choix de préservation des espaces naturels en lien avec les 
orientations portées par le SCoT.

1- Le Syndicat Mixte Sud Gironde  a inscrit à la page 17 du 
PADD " le SCoT souligne l'intérêt de la démarche d'inscription 
des paysages viticoles des Côtes de Garonne ..."
2- Cette route RD10 est toujours mentionnée, notamment 
page 32 du résumé non technique.
3- Cela fait effectivement parti des leviers et des vecteurs de 
développement pour le territoire.
4- Des tentatives ont déjà été engagées pour la mise en place 
de services de mobilité entre les deux rives, et plus 
particulièrement à destination des haltes ferroviaires. 
Malheureusement, pour différentes raisons, les 
expérimentations n'ont pas été concluantes. Elles devraient 
toutefois faire l'objet de discussion avec la Région Nouvelle 
Aquitaine, collectivité compétente en matière de transport 
public, afin d'améliorer les connexions transversales  entre 
lignes de bus et lignes ferroviaires. A noter qu'à compter du 2 
janvier 2020 la CDC Convergence Garonne en partenariat avec 
la Région met en place un transport à la demande  réservé à 5 
catégories de personnes ( les plus en difficultés pour la 
mobilité).
5- Les communes n'apparaissent pas car elles ne feront pas 
partie du SCoT à la date de son approbation.  Pour rappel, le 
SCoT du Sud Gironde s’applique sur 183 communes au sein 
des intercommunalités suivantes :
- Communauté de Communes du Bazadais ;
- Communauté de Communes Convergence Garonne ;
- Communauté de Communes du Sud Gironde ;
- Communauté de Communes du Réolais en Sud Gironde ;
- Communauté de Communes Rurales de l’Entre-Deux-Mers.
Il est à noter que 4 communes actuelles de la Communauté de 
Communes Convergence Garonne n’intègrent pas ce premier 
Schéma de Cohérence Territoriale du Sud Gironde. Il s’agit des 
communes de Cardan, Lestiac-sur-Garonne, Paillet, Rions. 
Ces 4 communes n’intègreront le Schéma de Cohérence 
Territoriale du Sud Gironde que lors d’une prochaine révision 
du document.

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    92



N
° o

rd
re

Lo
ca

lis
. 

re
gi

st
re

 
pa

pi
er

D
at

e Nom et adresse 
du contributeur

Ca
té

go
rie

 d
u 

co
nt

ri
bu

te
ur

Nature de l’observation

Th
èm

at
iq

ue
 1

Th
èm

at
iq

ue
 2

Th
èm

at
iq

ue
 3

Réponse Syndicat Mixte Sud Grironde

44
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UNICEM S
Réception d'un courrier de l'UNICEM (Union Nationale des Industries de Carrières et 
Matériaux faisant part de leurs inquiétudes sur les difficultés d'implantation de futures 
carrières. (Courrier N°10)
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Le SCoT Sud Gironde a bien pris note de l'ensemble des 
remarques, observations et demandes de modifications de 
l'UNICEM.Il convient que la P48 est peut être trop large dans 
l'énumération des secteurs n'ayant pas vocation à accueillir de 
nouvelles activités extractives. Il y apportera des modifications 
mais en restant prescriptif sur les espaces et sites 
naturels,agricoles et forestiers à protéger ainsi que les 
modalités de protection des espaces nécessaires au maintien 
de la biodiversité et à la preservation des continuités 
écologiques ( art L 141-10 du Code de l'Urbanisme).  Le SCoT 
est dans son rôle ( cf. CE 6ème et 1ère sous-sect du 25 juin 
2014 n°366007). De plus, le Syndicat mixte a bien pris note de 
l'élaboration du Schéma Régional des Carrières et s'inscrira 
comme il se doit dans la prise en compte de ce Schéma 

45 MZR

04
/1

2/
20

19

Mr René 
BERGES - P

Je ne pense pas que le SCOT puisse répondre aux besoins locaux des habitants, il est 
corseté par la loi ALUR qui est au service des grandes métropoles. Il faudrait que les élus 
s'indignent de se voir imposer des règles qui vont tuer les petits villages du Sud Gironde.
Indignez-vous, élus de tout bord, faites modifier cette loi qui va favoriser les plus riches et 
organiser la paupérisation de la population. Le fait de délivrer peu de permis de construire 
va mécaniquement favoriser l'inflation et les jeunes locaux ne pourront pas se loger; mieux 
penser la sécurité alimentaire, le logement. La mobilité devrait être le souci majeur des 
élus. Nous avons dans le secteur des trésors qu'il faut valoriser.
Indignez-vous au lieu de vous disputer " le bout de gras", cette loi a aussi pour but de 
complexifier et vous diviser.

Le Syndicat Mixte Sud Gironde prend note de cette remarque 
et indique que le cadre national dans lequel s'inscrit 
l'élaboration du SCoT vise en premier lieu à améliorer le 
niveau de service apporté aux habitants pour les prochaines 
années. En ce sens, le SCoT constitue un premier maillon local, 
à échelle élargie, pour définir collectivement des priorités. 
Celles-ci visent à la fois à harmoniser le niveau de service en 
milieu rural sans éluder les relations existantes avec les 
bassins de vie et bassins d'emplois majeurs situés en 
périphérie immédiate.

46 MZR
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19 Mme Edith 
CAMBRA - 
33210 
LEOGEATS

P

J'ai rencontré le commissaire enquêteur et je vais lui adresser par mail mes observations.
Le présent SCOT devrait être élaboré avant l'élaboration du PLUi. De gigantesques coupes 
d'arbres suivis de défrichements ont fait disparaître tout ce qui devait être protégé en 
2015,2016, 2017, 2018 et 2019.

Le SCoT est sur le point d'être approuvé, il pourra donc être 
applicable avant l'arrivée des futurs plans locaux d'urbanisme 
intercommunaux.

47 STM
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Mr Sylvain 
CAPELLI

E Prise de renseignement sur le dossier Le Syndicat Mixte Sud Gironde en prend note.

 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    93



 SCOT Sud Gironde                 Commission N°E19000141/33 du 28 août 2019                    Rapport du 10 janvier 2020                                    94



Annexe 11 . Courriers spécifiques

Conclusions de GSM

           (Le dossier étant volumineux, il peut être consulté au siège du Syndicat Mixte Sud Gironde) 
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. Association « Les Garonnais Liquidés » :
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. Association « Les Garonnais Liquidés » (suite) :
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Annexe 12 . Les 6 Registres d'enquête des différents lieux d'enquête publique :
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Annexe 13. Dossier présenté au Public pour l'Enquête Publique :
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Annexe 14 - Glossaire des sigles utilisés 

----------

(1) DUP      : Déclaration d'Utilité Publique,

 (2) EPCI    : Etablissement public de coopération intercommunale
(3)  MO       :  Maître d'Ouvrage,
(4)  MRAe    : Mission Régionale Autorité environnementale,
(5)  DDTM   : Direction Départementale des Territoires et de la Mer,
(6) DOO      : Document d'orientations et d'objectifs,
(8)  SCOT    : Schéma de Cohérence Territoriale,
(9)  TA         : Tribunal Administratif,
(10) C.E.      : Commissaire Enquêteur,
(11) SRCAE : Schéma Régional Climat Air Energie,
(12) S3Renr  :Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 
Renouvelables    
(13) SNDD  : Stratégie Nationale de Développement Durable,
(14) GES    : Gaz à Effet de Serre.
(15) RBM  : Réservoir de biodiversité majeur
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                                 Rapport d'enquête publique relative

a l'élaboration du SCOT Sud Gironde (33)

-----------------------------

Rapport présenté par la commission d'enquête désignée par le TA de Bordeaux le 28 août 2019

Présidée par Gilles Faure,  et de 2 membres titulaires Patrice Ader et Pierre Thierceault,

au Maître d'ouvrage (Syndicat Mixte du Scot Sud Gironde),

au siège du syndicat à St Macaire, Le 10  janvier 2020.

              

                                     

                                                              Signé :

               Gilles Faure          -          Pierre Thierceault          -          Patrice Ader
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